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ÉTABLISSEMENTS D’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT
Les pages du site monenfant.fr consacrées au recueil des besoins en modes de garde des familles et à l’offre des professionnels ont été réactualisées pour s'adapter la période actuelle de déconfinement : https://monenfant.fr/web/guest/recensement-covid-19
· Les familles (intégrant les nouvelles professions prioritaires : enseignants, couples biactifs, familles monoparentales) peuvent continuer à faire remonter leurs besoins via ce site
· Les professionnels sont invités à renseigner à nouveau leur offre de garde 
Merci de bien vouloir faire part de votre offre actuelle en renseignant le questionnaire : https://enquete.caf.fr/SurveyServer/s/dsercnaf/Covid19_Eaje_v2/choix_dpt.htm
Par ailleurs, la Cnaf a édité une FAQ sur la reprise de l’accueil des jeunes enfants :
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RELAIS ASSISTANTS MATERNELS
OFFRE DE GARDE ET BESOINS DES FAMILLES
Les pages du site monenfant.fr consacrées au recueil des besoins en modes de garde des familles et à l’offre des professionnels ont été réactualisées pour s'adapter la période actuelle de déconfinement : https://monenfant.fr/web/guest/recensement-covid-19
· Les familles (intégrant les nouvelles professions prioritaires : enseignants, couples biactifs, familles monoparentales) peuvent continuer à faire remonter leurs besoins via ce site
· Les professionnels sont invités à renseigner à nouveau leur offre de garde 
Merci de bien vouloir :
· Informer les familles de la mise à jour de ce dispositif (remontée des besoins via le questionnaire : https://enquete.caf.fr/SurveyServer/s/dsercnaf/Covid19_garde/choix_dpt.htm)
· Diffuser l’information aux assistants maternels de votre territoire, en les invitant à renseigner leur offre de garde via le questionnaire :  https://enquete.caf.fr/SurveyServer/s/dsercnaf/Covid19_Eaje_v2/choix_dpt.htm
AIDES EN FAVEUR DES ASSISTANTS MATERNELS
La Cnaf a édité une FAQ à destination des assistants maternels et gardes à domicile (à diffuser aux professionnels de votre territoire) :
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EXONÉRATION DES COTISATIONS SALARIALES PORTANT SUR LES HEURES COMPLÉMENTAIRES ET SUPPLÉMENTAIRES
Une exonération des cotisations salariales portant sur les rémunérations des heures complémentaires et supplémentaires a été mise en place le 01/01/2019 dans le cadre des mesures d’urgences prise par le Gouvernement pour améliorer le pouvoir d’achat des salariés. Pour des raisons techniques et administratives, cette mesure n’a pas pu être appliquée en 2019 et début 2020 pour les salariés Pajemploi ayant effectué des heures complémentaires/supplémentaires. 
Les assistants maternels et les gardes d’enfants bénéficieront de la mesure d’exonération des heures supplémentaires à compter du mois de mai, pour la période travaillée de mai et pour les mois antérieurs, avec une prise en compte sur les bulletins de salaires.
Des informations sur cette opération sont disponibles sur le site du centre Pajemploi :  
https://www.pajemploi.urssaf.fr/pajewebinfo/cms/sites/pajewebinfo/accueil/foire-aux-questions/mise-en-place-de-lexoneration-de.html#a6f99470-5cd3-4fae-821c-a89290686f4b

Vous trouverez également ci-joint une note d’information relative à cette mesure :
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ACCUEILS DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT
Les documents édités par le Ministère de l’Éducation Nationale et de la Jeunesse ont été mis à jour (annulent et remplacent les précédents) :
· Protocole de reprise d’activité des ACM :
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· FAQ reprise des ACM :
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ANIMATION DE LA VIE SOCIALE
Les centres sociaux peuvent reprendre leurs actions parentalité en présentiel dans le respect des consignes sanitaires en vigueur : lieux d’accueil enfants-parents, ludothèques, contrats locaux d’accompagnement à la scolarité, actions Reaap, autres actions parentalité portées par l’équipement.
S’ils ont la gestion de leurs locaux, ils peuvent autoriser la reprise d’actions parentalité mises en œuvre dans leurs locaux par un gestionnaire extérieur. Néanmoins, ils restent responsables de la gestion des mesures sanitaires et de leur respect, et peuvent refuser d’accueillir ces activités s’ils estiment que toutes les conditions sanitaires ne sont pas remplies. En effet, leur responsabilité sera engagée en cas de difficulté.
PARENTALITE
Les actions parentalité hors centres sociaux peuvent reprendre leur activité en présentiel s’ils sont portés par des établissements autorisés à recevoir du public au regard du décret 2020-548 du 11/05/2020 (par exemple : établissements d’accueil du jeune enfant, accueils de loisirs, écoles...) Les autres actions et services parentalité restent fermés jusqu’à nouvel ordre.
Pour les actions pouvant reprendre, vous trouverez ci-joint le “Guide de déconfinement Parentalité” :
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Vous trouverez également les recommandations post-confinement du Ministère des solidarités et de la santé, à destination aussi bien des parents que des professionnels en contact avec des enfants, afin d’aider à repérer les impacts du confinement sur la santé des enfants :
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Le dispositif “Mon Alsh à la maison” est maintenu et toujours accessible sur le site monenfant.fr (https://monenfant.fr/web/guest/des-loisirs-pour-vos-enfants-pendant-les-vacances-scolaires) avec deux nouvelles catégories thématiques : 
· “Le coin des parents” : https://monenfant.fr/web/guest/alsh-à-la-maison-coin-des-parents
· “Activités adaptées” : https://monenfant.fr/web/guest/alsh-à-la-maison-enfants-en-situtation-de-handicap
Une journée thématique est proposée chaque mercredi, et ce jusqu’aux vacances d’été.
SITES RESSOURCES

Offre de service durant le covid19 pour conserver le lien avec les familles :
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Fédération des Centres Sociaux :

https://www.centres-sociaux.fr/coronavirus-lafcsf-sengage-a-vos-cotes
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Ressources disponibles à destination des Mairies








L’Association des Maires de France :


� HYPERLINK "https://www.amf.asso.fr/m/theme/covid-19.php" �https://www.amf.asso.fr/m/theme/covid-19.php�











Ressources disponibles à destination des associations





Mesures exceptionnelles aux associations : � HYPERLINK "https://www.associations.gouv.fr/les-aides-et-appuis-exceptionnels-aux-entreprises-accessibles-aux-associations-employeuses-et-a-leurs-salaries.html" \h �https://www.associations.gouv.fr/les-aides-et-appuis-exceptionnels-aux-entreprises-accessibles-aux-associations-employeuses-et-a-leurs-salaries.html�





Mesures de soutien et contacts utiles pour accompagner les associations : � HYPERLINK "https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/2020/Coronavirus-MINEFI-10032020.pdf" \h �https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/2020/Coronavirus-MINEFI-10032020.pdf�





Prêt Garanti État : � HYPERLINK "https://les-aides.fr/actualites/aZdl/pret-garanti-etat-soutien-aux-entreprises-fortement-impactees-par-la-crise-sanitaire-covid-19.html" \h �https://les-aides.fr/actualites/aZdl/pret-garanti-etat-soutien-aux-entreprises-fortement-impactees-par-la-crise-sanitaire-covid-19.html�





Soutien aux associations impactées par la crise (France active) : � HYPERLINK "https://www.franceactive.org/actualites/france-active-a-vos-cotes-face-a-la-crise/" \h �https://www.franceactive.org/actualites/france-active-a-vos-cotes-face-a-la-crise/�





Besoin de bénévoles, réserve civique : � HYPERLINK "https://covid19.reserve-civique.gouv.fr/" \h �https://covid19.reserve-civique.gouv.fr/�





Besoin de bénévoles, associations de bénévolat : � HYPERLINK "https://benevolat.fr/" \h �https://benevolat.fr/�





Organisation de CA et de l’AG 2020 : � HYPERLINK "https://caminoavocat.wordpress.com/2020/03/24/association-conseil-administration-assemblee-generale-dematerialisee/" \h �https://caminoavocat.wordpress.com/2020/03/24/association-conseil-administration-assemblee-generale-dematerialisee/�











Info Locale








La poursuite du traitement de vos dossiers est assurée par notre service administratif.





A travers toutes ces actions, la Caf de la Nièvre souhaite vous témoigner son soutien.


Nous attirons votre attention sur le fait que toute l’équipe des conseillers technique n’est pas joignable actuellement. Merci de prendre contact avec la liste des CT ci-dessous.














Info Locale





L’équipe du Service d’Action Sociale met tout en œuvre pour assurer une continuité de service.


N’hésitez pas à nous solliciter en cas de besoin.





Responsable du développement social : �sabrina.renier@cafnevers.cnafmail.fr �(tél : 06.20.08.67.52)� 


Référente Technique :  �alexandra.jeandot@cafnevers.cnafmail.fr �  


Contrôleur : �karim.zehhar@cafnevers.cnafmail.fr �


Conseillers Techniques : �marie-line.perreau@cafnevers.cnafmail.fr �martin.boutet@cafnevers.cnafmail.fr �laurent.febvre@cafnevers.cnafmail.fr


cecile.nguyen-quang@cafnevers.cnafmail.fr


 


Techniciens Conseil :


nathalie.barroso@cafnevers.cnafmail.fr


aurelie.chambron@cafnevers.cnafmail.fr


caroline.hautin@cafnevers.cnafmail.fr
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FAQ Covid-19 


Aide en faveur des AM 


et GED  


 


 







 


 


 
 
L’ordonnance n°2020-346 du 27 mars 2020 portant sur les mesures d’urgences en matière d’activité 


partielle a été publiée au journal officiel. Elle prévoit la mise en place d’un système équivalent à l’activité 


partielle en faveur des assistants maternels et des gardes à domicile.   


Ainsi, dans les cas où les enfants ne sont pas confiés à l’assistant maternel ou à uneu garde à domicile, 


les parents ont la possibilité de recourir à ce système d’indemnisation exceptionnel.   


Les parents éligibles devront :    


-  déclarer et payer les heures réellement effectuées ;   


-  compléter un questionnaire d’indemnisation spécifique pour les heures prévues et non trava illées.  


Pajemploi leur communiquera ensuite le montant qu’ils devront verser à leur salarié qui correspond à 80% 


du salaire net des heures non réalisées. Les parents seront par la suite intégralement remboursés et ce 


montant ne sera pas éligible au crédit d’impôt pour l’emploi d’un salarié à domicile. S’ils le souhaitent , les 


parents peuvent verser les 20% du salaire restant à leur salarié sous la forme d’un «  don solidaire ». Aucune 


aide ne sera versée sur cette part de salaire.  


 


A contrario, les parents qui ont la capacité financière de maintenir le versement de l’intégralité de la 


rémunération de leur salarié sont invités à le faire au titre de la solidarité nationale. Dans ce cas, ils ne 


recourent pas au dispositif d’indemnisation exceptionnel mais bénéficient du versement du Complément 


du libre choix du mode de garde. Ils déclarent auprès de Pajemploi selon les modalités habituelles  les 


heures de gardes initialement prévues et versent le salaire. Cela concerne toutes les heures prévues au 


contrat, celles qui auront été travaillées comme celles qui ne l’auront pas été.   


 Cette solution permet notamment de :  


- maintenir le niveau de rémunération habituel de leur salarié ;  


- maintenir les droits sociaux de leur salarié.  


 
Des ressources utiles pour les assistants maternels et les parents employeurs sont à disposition :  
- les informations à disposition sur le site de Pajemploi :  


https://www.pajemploi.urssaf.fr/pajewebinfo/cms/sites/pajewebinfo/accueil/foire-aux-


questions/covid19--questionsreponses.html 


- Les fiches élaborées par la  DGCS : https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-


maladies/maladies/maladies-infectieuses/coronavirus/professionnels-du-social-et-medico-


social/article/enfance-et-famille-protection-de-l-enfance-majeurs-vulnerables-proteges 


 



https://www.pajemploi.urssaf.fr/pajewebinfo/cms/sites/pajewebinfo/accueil/foire-aux-questions/covid19--questionsreponses.html

https://www.pajemploi.urssaf.fr/pajewebinfo/cms/sites/pajewebinfo/accueil/foire-aux-questions/covid19--questionsreponses.html

https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/maladies/maladies-infectieuses/coronavirus/professionnels-du-social-et-medico-social/article/enfance-et-famille-protection-de-l-enfance-majeurs-vulnerables-proteges

https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/maladies/maladies-infectieuses/coronavirus/professionnels-du-social-et-medico-social/article/enfance-et-famille-protection-de-l-enfance-majeurs-vulnerables-proteges

https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/maladies/maladies-infectieuses/coronavirus/professionnels-du-social-et-medico-social/article/enfance-et-famille-protection-de-l-enfance-majeurs-vulnerables-proteges
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1. Les relations entre les parents employeur et les assistants 
maternels et garde à domicile 


 
Les assistants maternels et les gardes à domicile peuvent-ils continuer à 
travailler pendant la période de confinement ?  


 
 OUI  


Les déplacements pour la garde d’enfants sont autorisés par le gouvernement. Par conséquent, 
les assistants maternels et les gardes à domiciles peuvent continuer leur activité.  
 
 


Un assistant maternel peut-il refuser d'accueillir un enfant alors que les parents sont 
en situation de télétravail ? 
 


 NON 


 
L’assistant maternel ne peut refuser d’accueillir un enfant au prétexte que ses parents 


télétravaillent.  


Néanmoins, un assistant maternel peut refuser d’accueillir un enfant pour des raisons sanitaires :  


• Son entourage est positif au Covid-19 ;  


• Vulnérabilité de l’assistant maternel ou de son entourage.  


Dans ce cas, le professionnel bénéficie d’un arrêt de travail dans le cadre des modalités 


dérogatoires mis en place pendant l’épidémie : 


- Si l’assistant maternel est vulnérable et souffre d’une affection de longue durée, il se déclare 


sur le site https://declare.ameli.fr/ 


- Dans les autres cas (si l’assistant maternel est vulnérable sans être en ALD ou cohabite avec 


une personne vulnérable), l’assistant maternel s’adresse à son médecin pour obtenir son arrêt 


de travail. L’assistant maternel transmet ensuite l’arrêt de travail à son employeur et cet arrêt 


donne lieu à versement d’indemnités journalières par l’assurance maladie.  


 


En tant qu’employeur d’assistant maternel ou de garde d’enfant à domicile, ai-je le 
droit de ne pas confier mon enfant ? Si oui, quelles sont les conséquences en 
matière de rémunération de mon salarié ?   
 
Dans le contexte actuel lié à l’épidémie Covid19, certains parents font le choix de ne pas confier 


leur enfant à leur assistant maternel ou à leur garde à domicile.  



https://declare.ameli.fr/





Deux cas de figure pour ces parents :  


• Si le parent est en capacité de participer à l’effort de solidarité nationale , il est invité à 


maintenir le versement de la rémunération de son salarié. Pour cela, il déclare les 


heures de garde initialement prévues et verse le salaire comme habituellement. Cela 


concerne toutes les heures prévues au contrat, celles qui auront été travaillées comme 


celles qui ne l’auront pas été. Le parent percevra comme habituellement le Cmg.  


Cette solution permet de :   


- maintenir le niveau de rémunération habituel de l’assistant maternel ;   


- maintenir les droits sociaux de l’assistant maternel.  


 


• Si le parent n’est pas en capacité de prendre à sa charge le salaire de l’assistant 


maternel pour les heures non travaillées, il peut recour ir au système d’indemnisation 


exceptionnel mis en place par Pajemploi. 


 


 
Si un assistant maternel n’accueille pas un enfant et que la famille fait appel à un 
autre assistant maternel, l’employeur doit-il payer les deux assistants maternels ?   


 
Dans ce cas, deux situations sont possibles :   


• Si l’assistant maternel ne peut pas accueillir un enfant parce qu’elle est malade et 


bénéficie d’un certif icat médical. Dans ce cas, l’assistant maternel a le droit aux 


indemnités journalières maladie. L’employeur ne doit pas lui verser l’indemnité au titre 


de l’activité partielle. L’employeur doit verser et déclarer le salaire pour le deuxième 


assistant maternel auprès de Pajemploi, il bénéficiera ainsi du CMG.   


 


• Si l’assistant maternel ne peut pas accueillir l’enfant pour une autre cause que la 


maladie. L’employeur place son assistant maternel en « activité partielle » et bénéficie 


du dispositif d’indemnisation exceptionnel. L’employeur n’aura donc aucun reste à 


reste charge au titre de cette assistante maternelle. S’agissant du second assistant 


maternel, l’employeur doit lui verser son salaire et le déclarer auprès de Pajemploi afin 


de bénéficier du CMG.  


 
L’employeur doit-il obligatoirement informer son salarié du montant de 
l’indemnisation qu’il lui reversera ? 
 
Avant de procéder à la demande d’indemnisation exceptionnelle mis en place par Pajemploi, il 


est recommandé aux employeurs de faire le point avec leur salarié sur le décompte des heures 


prévues et non réalisées. Le salarié peut ainsi calculer le montant qui lui sera versé.  


 
 
 



https://www.pajemploi.urssaf.fr/pajewebinfo/cms/sites/pajewebinfo/accueil/foire-aux-questions/information-sur-les-mesures-dacc.html
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2. Le dispositif d’aide exceptionnelle au titre du « chômage partiel » 


 


Dans quelles conditions les assistants maternels ou les gardes à domicile peuvent-ils 
bénéficier du « chômage partiel » ? Le cas échéant, quelles sont les démarches à 
faire pour les salariés concernés ?  


 
Les assistants maternels ou les gardes d’enfants à domicile peuvent bénéficier du dispositif 


d’indemnisation exceptionnel dans deux situations :   


• Son parent employeur fait le choix de ne pas confier l’enfant pendant la période de 


confinement ;   


• L’assistant maternel refuse d’accueillir l’enfant pour des raisons sanitaires.  


Les assistants maternels et gardes d’enfants à domicile concernés n’ont aucune démarche à 


accomplir, c’est le parent qui devra compléter un formulaire spécifique afin de déclarer les heures 


prévues et non travaillées. 


Ils percevront de leurs employeurs a minima 80% de leur salaire net, au titre des heures d’accueil 


qui n’auront pas été réalisées. 


 


Le salaire de mon assistant maternel est mensualisé comment dois-je faire pour 
calculer ses heures effectuées et ses heures non effectuées ?  
 
Une brochure tutoriel et un exemple de calcul sont à votre disposition sur le site Pajemploi pour 


vous aider à déterminer le salaire mensualisé à indiquer dans votre déclaration initiale et les 


informations à saisir dans le formulaire d’indemnisation exceptionnelle.  


Vous pouvez accéder aux exemples via le lien suivant : 


https://www.pajemploi.urssaf.fr/pajewebdeclaratif/pajeweb/pdf/5690-Tuto-Pajemploi-VF.pdf 


 


Les parents continueront-ils à bénéficier du Cmg ? 
 


Les parents qui continuent à confier leur enfant pour le même nombre d’heures de garde que 


d’habitude ou qui font le choix de maintenir la rémunération de leur assistant maternel ou de leur 


garde à domicile, sans pour autant leur confier leur enfant, continueront à bénéficier du montant 


du Cmg dans les conditions habituelles.  


En revanche, les parents qui confient leur enfant sur seulement une partie des heures 
habituelles et font le choix de recourir au dispositif d’indemnisation exceptionnelle mis en place 



https://www.pajemploi.urssaf.fr/pajewebinfo/cms/sites/pajewebinfo/accueil/foire-aux-questions/information-sur-les-mesures-dacc.html

https://www.pajemploi.urssaf.fr/pajewebinfo/cms/sites/pajewebinfo/accueil/foire-aux-questions/information-sur-les-mesures-dacc.html

https://www.pajemploi.urssaf.fr/pajewebdeclaratif/pajeweb/pdf/5690-Tuto-Pajemploi-VF.pdf





par Pajemploi ne bénéficieront du Cmg seulement pour les heures déclarées et réellement 
effectuées. 


 


Le service Pajemploi+ peut-il être utilisé pour le versement de l’indemnité 
exceptionnelle ? 


 
Pajemploi+ n’est pas disponible pour le versement de l’indemnité exceptionnelle. Une fois le 


formulaire validé, cette aide doit être versée directement par l’employeur par le moyen de 


paiement de son choix (virement, chèque, Cesu préfinancé). 


 


Pour les utilisateurs de Pajemploi+, la rémunération déclarée au titre des heures travaillées sera 


versée sur le compte bancaire du salarié selon les modalités habituelles.  


 


3. Questions sur la rémunération 


 


Que doit faire un parent lorsque son assistant maternel ou sa garde à domicile ne 
peut plus accueillir des enfants pour des raisons de santé ?  Doivent-ils la 
rémunérer ?  


 
Si l’assistant maternel est malade, il se voit délivrer un arrêt maladie par son médecin et reçoit 


des indemnités journalières de l’assurance maladie pour la période. Le parent ne verse donc pas 


le salaire.  


En revanche, toutes les heures qui auront été travaillées dans le mois, soit avant, soit après l’arrêt 


de travail donneront lieu au versement d’un salaire et doivent être déclarées comme 


habituellement sur www.pajemploi.urssaf.fr. Le Cmg sera automatiquement versé. 


 


Est-ce qu’il y a une obligation pour l’employeur de rémunérer son assistant maternel 
ou sa garde à domicile lorsque celui-ci décide de ne plus lui confier les enfants ? Si 
oui, quelle est la rémunération de l’assistant maternel ?   
 
Dans ce cas de figure, l’employeur est fortement invité à maintenir la rémunération de l’assistant 


maternel au titre de la solidarité nationale. A ce titre, le parent continuera à bénéficier du Cmg. 


Cela aura notamment pour avantage de maintenir à la fois le niveau de rémunération habituel de 


l’assistant maternel ou garde à domicile et ainsi que ses droits sociaux.  


Si le parent n’est pas en capacité de prendre en charge le salaire de l’assistant maternel pour les 


heures non travaillées, il peut recourir au dispositif d’indemnisation exceptionnel. Le montant 



https://www.pajemploi.urssaf.fr/pajewebinfo/cms/sites/pajewebinfo/accueil/foire-aux-questions/information-sur-les-mesures-dacc.html

https://www.pajemploi.urssaf.fr/pajewebinfo/cms/sites/pajewebinfo/accueil/foire-aux-questions/information-sur-les-mesures-dacc.html

http://www.pajemploi.urssaf.fr/





versé par le parent correspondra alors à 80% du salaire net des heures non réalisées. Le parent 


sera remboursé de ce montant et pourra verser les 20% du salaire restant à l’assistant maternel 


sous forme d’un « don solidaire ». 


Vous pouvez faire la demande directement sur le site de Pajemploi via le lien suivant : 


https://declaration-covid19-paje.urssaf.fr/formulaire/  


 
 


L’enfant est malade, les parents doivent-ils continuer à rémunérer leur assistant 
maternel ? 
 
Dès la déclaration des symptômes ou à la confirmation de la maladie, le parent ne doit plus 


déposer le ou les enfants chez l’assistant maternel. Cette absence ou la période de confinement 


pour éviter toute propagation du virus est en principe fixée à 14 jours.  


Pendant la période d’état d’urgence définie à l’article 4 de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 


d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19, le parent peut faire bénéficier l’assistant 


maternel du dispositif d’activité partielle prévu par l’article 11 de la même loi  susmentionnée, y 


compris lorsque l’enfant est malade au titre d’un autre motif que le covid-19.  


 
 
 
 



https://declaration-covid19-paje.urssaf.fr/formulaire/
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À compter du 12 mai 2020, la réouverture des accueils collectifs de mineurs interviendra de 


manière progressive.  


- A compter de cette date, les accueils sans hébergement pourront reprendre leur 


fonctionnement : les accueils périscolaires et extrascolaires, les accueils de jeunes ainsi que 


les activités sans hébergement des accueils de scoutisme.  


- Les activités avec hébergement, moins nombreuses durant cette période, ne pourront pas 


reprendre jusqu’à nouvel ordre sous réserve d’une évaluation de la situation épidémiologique.  


 
Cadre juridique   


Le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire prévoit la suspension des 
ACM jusqu’au 11 mai 2020. Le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
encadre la reprise des activités de certains accueils et prévoit le maintien de la suspension des autres.  


 
Durée des mesures : à partir du 12 mai 2020 et jusqu’à nouvel ordre. La situation sera régulièrement 
évaluée afin d’adapter le cas échéant le cadre d’organisation des activités. 


L’interdiction d’ouverture est maintenue jusqu’à nouvel ordre pour les accueils avec hébergement.  


 
Mise en œuvre de la mesure : 


 
1. Calendrier de la reprise et publics concernés 


 


Il s’agit d’appliquer, en les adaptant aux ACM, les choix opérés pour les établissements scolaires. 


 Cette reprise d’activité se fera de façon progressive : 
 
- à partir du 12 mai pour les mineurs reçus dans les écoles maternelles et élémentaires sur 


tout le territoire ; 
 


-  à partir du 18 mai, en zone verte, pour les autres mineurs. 
 


 Les organisateurs pourront redémarrer leurs activités pour les publics identifiés aux dates 
susmentionnées. 
 


 L’accueil prioritaire au sein des ACM pour les enfants des personnels indispensables à la 
gestion de la crise sanitaire, quel que soit leur âge, est maintenu. 
 


 
2. Type d’accueils concernés 


 
 Sont concernés par la reprise d’activités, les accueils de loisirs extrascolaires et périscolaires, 


les accueils de jeunes et les activités sans hébergements des accueils de scoutisme sous 
certaines conditions ;  
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 Les activités accessoires avec hébergement (mini camps) demeurent suspendues, sauf pour 
l’accueil d’enfants de personnels indispensables à la gestion de la crise sanitaire ou de l’aide 
sociale à l’enfance ; 
 


3. Règles et conditions d’organisation des activités 
 
 Nombre de mineurs 


Le nombre total de mineurs accueillis n’est pas restreint. Cependant, il devra être fixé par 
l’organisateur en tenant compte du respect de la distanciation sociale et des gestes barrières. Le 
respect de la distanciation physique nécessite des locaux adaptés et une organisation des activités 
qui entrainent, de fait, une limitation du nombre de jeunes susceptibles d’être accueillis dans les ACM. 


 Les activités de scoutisme 


Les activités de scoutisme sans hébergement peuvent se tenir sous conditions.  


- Le groupe ou l’unité ne comporte que 10 participants, encadrants compris.  
 
- Les activités ne se tiennent que dans les lieux ne faisant pas l’objet de restrictions 
d’accès, qu’elles soient nationales ou locales.  
 


- Les activités prévues au II de l’article 2 de l’arrêté du 21 mai 2007 relatif aux conditions 
d'encadrement des accueils de scoutisme sont suspendues jusqu’à nouvel ordre (les 
explorations sans encadrement sur place) 
 


 Lieux d’activités 


Les mineurs provenant d’écoles différentes pourront être reçus au sein d’un même accueil. 
Cependant, la constitution des groupes d’activités devra être opérée, dans la mesure du possible, en 
rassemblant les jeunes d’une même école ou groupe scolaire.  


 
 Les locaux 


 
- L’accueil est assuré dans les locaux habituellement utilisés pour les ACM, enregistrés à 
cet effet auprès des DDCS/PP. Il est néanmoins demandé aux organisateurs de privilégier 
l’organisation des activités dans les écoles ou des locaux proches de ces dernières afin de 
limiter les déplacements de mineurs. 
 
- L’organisateur doit respecter strictement les recommandations sanitaires ci-après :  


 


o le nettoyage approfondi des locaux préalablement à l’ouverture de l’établissement. 


L’entretien des locaux est effectué en utilisant les procédures et produits habituels, 


avec des gants de ménage. Il doit cependant être réalisé avec une plus grande 


fréquence (deux fois par jour).  


 


o Les objets fréquemment touchés (poignées de portes, surfaces, sanitaires, sols, le 


cas échéant objets à vocation ludique ou pédagogique …) doivent être 


quotidiennement désinfectés avec un produit virucide (produits d’entretien virucide 


(norme NF EN 14476 ou eau de javel diluée à 0,5 % de chlore actif [1 litre de javel à 


2,6 % dans 4 litres d’eau froide]).  
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o Des points d’eau en nombre suffisant pour permettre le lavage des mains doivent être 


prévus à proximité des lieux d’accueil et d’activités. 


 


o La présence de savon en quantité suffisante pour les enfants et de gel 


hydroalcoolique ou de savons pour les personnels. L’approvisionnement en 


équipements et produits nécessaires à l’hygiène est une priorité (savon liquide, 


essuie-mains à usage unique, poubelles à ouverture non manuelle).  


 


o Les salles d’activités devront être équipées en flacons ou distributeurs de solutions 


hydroalcooliques. Ces dernières seront utilisées par les mineurs sous le contrôle d’un 


encadrant. 


 


o Le lavage à l'eau et au savon pendant au moins 20 secondes, avec un séchage 


soigneux, de préférence avec une serviette en papier jetable, doit notamment être 


réalisé après être allé aux toilettes, avant de manger et après s'être mouché, avoir 


toussé ou éternué. Il doit-être aussi pratiqué lors de l’arrivée ou de la sortie de 


l’accueil, lors de chaque changement de lieu d’activité, après avoir manipulé des 


objets potentiellement partagés au moment des récréations et en entrant et en sortant 


de la cantine et de l’école. En l’absence d’accès immédiat à un point d’eau et si les 


mains ne sont pas visiblement sales, l’utilisation d’une SHA, sous le contrôle d’un 


adulte pour les plus jeunes est préconisée. 


 


- L’organisateur doit prévoir des règles spécifiques d’accès à l’accueil pour les 
responsables légaux et les enfants permettant de respecter les règles de distanciation sociale, 
d’éviter les attroupements au début et à la fin de l’accueil. Les horaires d’arrivée et de sortie 
peuvent, par exemple, être échelonnés. 
 


- Avant l’ouverture, et en fonction du nombre d’élèves accueillis, un marquage au sol est 
installé devant l’accueil de manière à inciter parents et élèves à respecter la distanciation d’un 
mètre minimum. Si la configuration des locaux et la sécurité le permettent, deux accès 
simultanés sont organisés.  
 


- sauf exception, les responsables légaux ne doivent pas être admis sur les lieux d’activités 
des mineurs. En cas d’accès exceptionnel, ils doivent être munis de masques. 
 


- Les fenêtres extérieures doivent être ouvertes le plus fréquemment possible pour 
augmenter la circulation de l'air dans les salles de classe et autres locaux occupés pendant la 
journée (ex. entre 10 et 15 min le matin avant l’arrivée des mineurs, entre chaque activité, au 
moment du déjeuner et le soir pendant le nettoyage des locaux). 


 
 Le port du masque 


 
- Le port du masque est obligatoire pour les encadrants des accueils et pour les personnes 
au contact des mineurs lorsqu'ils sont en présence des enfants accueillis.  
 
- Tout mineur accueilli de onze ans ou plus porte un masque de protection. 
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- Le port du masque n’est pas obligatoire pour un mineur de moins de 11 ans, sauf lorsqu’il 
présente des symptômes d’infection COVID-19 ; auquel cas, il est isolé, muni d’un masque 
adapté, dans l’attente de ses responsables légaux.  


- Il appartient aux responsables légaux de fournir des masques à leurs enfants. 


- Les masques seront fournis par les organisateurs pour les encadrants. 


- Les masques devront répondre aux caractéristiques techniques fixées par arrêté ministériel.  


 
 Les activités 


 
- Les activités doivent être organisées par petits groupes, de 12 enfants maximum. 
 
- Les groupes sont constitués, dans la mesure du possible, pour toute la durée de la 
période d’accueil, et n’ont pas d’activité commune avec d’autres groupes.  
 


- Le programme d’activités proposé doit tenir compte de la distanciation sociale et des 
gestes barrières. Doivent être prévues des activités permettant de respecter les règles 
précitées. Chaque activité proposée fait l’objet d’une évaluation préalable et d’une adaptation 
au regard de ces règles. 
 


- Lors d’échanges de livres, ballons, jouets, crayons etc. le lavage des mains des mineurs 
et la désinfection du matériel sont effectués avant et après l’activité de façon à limiter les 
risques de contamination.  
 


- Les activités, y compris celles de plein air, doivent être organisées dans l’enceinte ou à 
proximité immédiate du bâtiment qui les reçoit.  
 


- Les activités organisées à l’extérieur de l’enceinte de l’accueil ne peuvent rassembler 
plus de 10 personnes, encadrants compris.  
 


- Les sorties à proximité du lieu d’accueil sont autorisées dans les bibliothèques, petits 
musées, parcs et jardins qui seraient ouverts, sous réserve du respect des restrictions 
nationales ou locales d’accès à ces équipements. Le groupe en sortie ne peut rassembler 
plus de 10 personnes, encadrants compris.  
 
- Dans la mesure du possible, il convient de privilégier le maintien des mineurs dans la 
même salle d’activité durant la journée de manière à limiter la circulation de ces derniers au 
sein de l’établissement. 
 
- L’organisation de plein air doit être conçue de façon à ce que le nombre de mineurs 
présents simultanément dans les espaces utilisés permette le respect de la distanciation 
nécessaire. 
 


- Les personnes intervenant ponctuellement au sein des accueils notamment pour la mise 
en place d’activités culturelles, physiques et sportives peuvent être admises dans la structure 
dans le respect des règles de distanciation sociale et des gestes barrières. 


  



https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2020/5/7/CPAE2011014A/jo/texte#JORFARTI000041857307
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 Les activités physiques et sportives 
 


- Des activités physiques et sportives peuvent être organisées dans les ACM, dans le 
respect de la distanciation physique (au moins un mètre entre deux personnes) et des 
mesures d’hygiène, de la règlementation applicable aux activés sportives et des prescriptions 
du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 notamment son article 10. 
 
- La distanciation physique imposée est de cinq mètres pour une activité physique et 
sportive modérée. 
 
- Elles sont organisées dans l’enceinte de l’école ou de l’accueil ou à proximité immédiate 
de ceux-ci. 
 


- Si elles sont organisées à l’extérieur de l’accueil, elles ne peuvent pas rassembler plus de 
10 personnes, encadrement compris. 
 


- Les mineurs reçus en ACM peuvent également pratiquer des activités physiques et 
sportives au sein des équipements sportifs des établissements relevant du type X défini 
par le règlement pris en application de l'article R. 123-12 du code de la construction et de 
l'habitation, à l’exception des sports collectifs, des sports de combat et des activités 
aquatiques pratiquées dans les piscines au sens de l'article D. 1332-1 du code de la santé 
publique. Dans ce cadre, les activités sont organisées en groupe, d’au plus 10 personnes, 
encadrement compris.  
 


- Les activités physiques prévues à l’article 2 de l’arrêté du 25 avril 2012 portant 
application de l'article R. 227-13 du code de l'action sociale et des familles sont suspendues 
jusqu’à nouvel ordre, comme le prévoit l’article 11 du décret du 11 mai 2020 susmentionné. 
 
 


 Les transports 
 
- Les règles de distanciation sociale doivent s’appliquer aux transports proposés dans le 
cadre des ACM, notamment ceux utilisés pour amener les mineurs sur le lieu d’accueil et pour 
les ramener après ce dernier. 
 
- Le véhicule utilisé doit faire l’objet, avant et après son utilisation, d’un nettoyage et d’une 
désinfection dans les mêmes conditions que celles applicables aux locaux. 
 


- Le chauffeur doit porter un masque et maintenir les distances de sécurité avec les 
passagers. 
 


- L’utilisation des transports en commun est proscrite durant la première phase du 
déconfinement. 


 


 La prise de température 
 


- Outre la surveillance de l’apparition de symptômes chez leur enfant, les parents seront 


invités à prendre sa température avant le départ pour l’accueil. En cas de symptômes ou de 


fièvre (37,8°C), l’enfant ne doit pas prendre part à l’accueil et ne pourra y être accueilli. 
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- Les ACM doivent être équipés de thermomètres pour pouvoir mesurer la température des 


enfants (ou des personnels) dès qu’ils présentent des symptômes au sein de l’établissement.   


 La restauration 
 
- La restauration doit être envisagée sous forme de panier ou de plateaux repas distribués 
aux mineurs au sein des accueils. A défaut, l’organisation des temps de restauration et l’accès 
à la cantine doit être conçu de manière à limiter au maximum les files d’attente. Les jeunes 
déjeunent à distance d’un mètre au moins l’un de l’autre. 
 
- Le lavage des mains doit être effectué avant et après le repas. 


 
4. Conduite à tenir lors d’une suspicion ou d’un cas avéré de covid-19 dans un ACM 


 
- Tout symptôme évocateur d’infection COVID-19 chez un enfant constaté par l’encadrement 


doit conduire à son isolement et au port d’un masque. En cas de doute sur les symptômes 
d’un enfant, une prise de température peut être réalisée par la personne chargée du suivi 
sanitaire au sein de l’accueil. 
 


- Une information est aussi faite auprès de l’établissement scolaire fréquenté par le mineur. 
 


- En cas de symptômes, les parents de l’enfant sont avertis et doivent venir le chercher. 
 


- L’enfant ne pourra alors pas être accepté de nouveau dans l’accueil sans certificat médical 
assurant qu’il est en mesure d’être reçu en ACM.  
 


- Tout symptôme évocateur chez un encadrant ou une personne participant à l’accueil donne 
lieu à l’isolement de cette personne et à un retour à son domicile.  
 


- L’encadrant ne pourra pas occuper ses fonctions auprès des mineurs au sein de l’accueil 
sans certificat médical assurant qu’il est en mesure de le faire.  
 


- Le processus opérationnel de suivi et d’isolement des cas contacts sera ensuite mis en œuvre 
selon les prescriptions définies par les autorités sanitaires. 
 


- La désinfection des salles et des matériels utilisés par le mineur ou l’encadrant devront être 
effectués selon les prescriptions qui seront définies par les autorités sanitaires. 
 


5. Rôle des préfets de département et des services déconcentrés (DR(D)JSCS, DDCS-PP, 
DJSCS) 


 


 Le préfet peut s’opposer à la tenue des ACM dans les départements à forte circulation du 
virus et, le cas échéant, dans tous les départements, restreindre leur accès.  
 


 Les déclarations et demandes d’autorisation des ACM sont effectuées selon les procédures 
prévues par la règlementation. Les déclarations peuvent, de façon dérogatoire, être 
effectuées jusqu’à deux jours avant l’accueil, contre deux mois en principe.  
 


 Les Préfets et leurs services assureront le suivi des accueils réouverts.  
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GUIDE MINISTERIEL COVID-19 


SERVICES DE SOUTIEN A LA PARENTALITE 


 


 


Recommandations pour une reprise progressive des actions de soutien à la 


parentalité  


 


 


Afin d’accompagner la reprise progressive des actions de soutien à la parentalité, ce guide ministériel, 


élaboré par la Direction Générale de la Cohésion Sociale et la Direction Générale de la Santé précise le 


cadre national de la reprise d’activités. 


Vous trouverez en première partie les recommandations générales s’appliquant à tous les dispositifs, 


et en seconde partie les recommandations spécifiques pour les espaces de rencontre et relais enfants 


parents, les services de médiation familiale, les établissements d'information, de consultation ou de 


conseil familial et espaces vie affective, relationnelle et sexuelle, les Lieux d’Accueil Enfants Parents, 


les actions de soutien à la parentalité se déroulant dans d’autres structures et enfin les services d’aide 


et d’accompagnement à domicile intervenant auprès de familles vulnérables. 


Ce guide gagne à être largement diffusé auprès de l’ensemble des professionnels et des parents. 


Afin d’accueillir au mieux les familles, tout en garantissant leur sécurité et celle des professionnels, le 


respect rigoureux des gestes barrières et de la distanciation physique est nécessaire. Malgré ce 


contexte, nous devons plus que jamais continuer à accompagner tous les parents avec attention et 


disponibilité. 


Le ministère des solidarités et de la santé remercie chacun pour sa mobilisation et continue à vous 


accompagner dans cette nouvelle phase de la vie de notre pays. 
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Une réouverture progressive et différenciée des services, pilotée au 


niveau local de façon partenariale 


 


 


La réouverture des structures de soutien à la parentalité et la reprise des services aux familles sont 


pilotées au niveau local afin d’assurer une concertation et une coordination des acteurs du territoire. 


Dans chaque département, le COLLEC (comité local pour la levée du confinement prévue par la 


circulaire du Premier ministre du 6 mai 2020) est invité à se réunir en une formation dédiée pour 


traiter du sujet du soutien à la parentalité et ce afin d’organiser un bon partage de l’information et de 


favoriser une coordination entre les acteurs pertinents sur le territoire du département.  


A ce titre, la formation Soutien à la parentalité du COLLEC réunira le conseil départemental, des 


représentants des communes et intercommunalités, la CAF, ainsi que les services de l’Etat (DDCS, 


Justice, DSDEN).  


Les préfets pourront solliciter utilement la participation du commissaire régional à la lutte contre la 


pauvreté et, le cas échéant, du préfet à l’égalité des chances ou du sous-préfet à la politique de la ville 


ainsi que du délégué départemental aux droits des femmes et à l’égalité entre les femmes et les 


hommes et du magistrat délégué à la politique associative et à l’accès aux droits. Les habitudes de 


travail partenarial dans le cadre des schémas départementaux des services aux familles aideront à 


cette coordination. Le cas échéant, cette formation du COLLEC peut efficacement être intégrée au 


comité départemental Covid-19 Enfance-Jeunesse. 


 


Le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 


face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire encadre 


réglementairement la reprise progressive des activités. En particulier il indique les types 


d’établissements recevant du public (ERP) pouvant à nouveau accueillir du public ou les activités 


pour lesquelles il est à nouveau possible d’accueillir du public.  


Ce décret est appelé à être modifié selon l’évolution de la situation épidémique. Aussi les 


structures mentionnés dans le présent guide sont-elles invitées à toujours se référer à la version 


en cours du décret, consultable sur Légifrance, afin de vérifier si les activités qu’elles proposent 


se déroulent dans des établissements autorisés à accueillir du public ou relèvent des activités 


explicitement autorisées, quel que soit le type d’établissement recevant du public. 


En tout état de cause, lorsque le décret n° 2020-548 autorise l’une ou l’autre des activités 


mentionnées dans le présent guide, celle-ci se fait en respectant les recommandations du 


présent guide. 


 


  



https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041865329&dateTexte=20200518

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041865329&dateTexte=20200518
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Consignes sanitaires applicables à tous les dispositifs 


 


L’application des règles d’hygiène joue un rôle essentiel dans la prévention des maladies infectieuses 


(grippe saisonnière, coqueluche...) car elle permet de réduire les sources de contamination et leur 


transmission. L’application de ces mesures est particulièrement importante dans les structures 


accueillant des familles, les enfants étant une population très exposée au risque infectieux. Les 


échanges avec les parents doivent également être réorganisés pour respecter le principe de 


distanciation tout en préservant des transmissions. 


Ces mesures doivent être appliquées chaque jour, même en dehors d’infection déclarée. Elles 


concernent locaux, matériel et hygiène individuelle. Elles doivent être régulièrement expliquées au 


sein des structures ainsi qu’aux familles. 


 


Hygiène respiratoire (se moucher, éternuer, tousser) 


Les gouttelettes diffusées lorsque l’on éternue ou que l’on tousse sont les principales voies de 


transmission directe du Covid-19. Il convient d’être particulièrement attentif aux consignes suivantes : 


 Tenir à disposition des mouchoirs jetables papiers ; 


 Se servir de mouchoirs jetables papiers pour s’essuyer le nez ;  


 Se couvrir la bouche et le nez en cas d’éternuement ou de toux, de préférence dans son coude ou 


à défaut dans un mouchoir jetable papier ;  


 Jeter les mouchoirs souillés après chaque usage, dans une poubelle munie d’un sac poubelle et 


d’un couvercle et vidée au minimum une fois par jour.  


 


Port du masque 


Les gouttelettes (sécrétions invisibles projetées lors d’une discussion, d’éternuements ou de la toux) 
sont la principale voie de transmission du virus.   


Afin de réduire le risque de transmission du virus, le port d’un masque « grand public » est 
recommandé dès lors qu’il existe un risque de rupture accidentelle de la distanciation physique ou 
dans un lieu clos mal aéré ou mal ventilé.  


Il est obligatoire pour les professionnels de la petite enfance et de l’éducation nationale en présence 
des enfants.  


Pour les enfants de moins de 0-3 ans, le port du masque est à proscrire. Pour les élèves de maternelle 
et du primaire (enfants de 3 à 10 ans), le port du masque n’est pas recommandé. A partir de 11 ans, il 
est recommandé dès lors que la distanciation physique ne peut être garantie. Il est, dans ce cas, 
obligatoire pour les collégiens et lycéens dans les établissements et les transports scolaires. 


Les masques utilisés sont les masques dits « grand public », respectant la norme Afnor ou équivalente. 


Dans tous les cas, le port d’un masque complète les gestes barrières et ne les remplace pas.  



https://www.afnor.org/faq-masques-barrieres/





 


                                                                           5                                                      19/05/2020 
 


Coronavirus (COVID-19) 


Lavage des mains 


La transmission du virus se fait également lors du contact entre les mains non lavées souillées par des 
gouttelettes et les muqueuses (nez, bouche, etc.). En portant les mains à son visage, geste que l’on fait 
inconsciemment de nombreuses fois par jour, ou quand on touche le visage de l’enfant, on peut 
transmettre le Coronavirus présent sur les mains.  


Pour les professionnels, se laver systématiquement les mains pendant trente secondes, les sécher avec 


du papier à usage unique (proscrire les sèches mains partagés ou réutilisables) :  


 Le matin avant tout contact avec les enfants ;  


 Après tout contact avec un parent ;  


 Avant tout contact avec un aliment et avant et après chaque repas ; 


 Si la structure procède au change de bébés, avant et après chaque change ;  


 Avant et après la pose d’un masque 


 Avant d’accompagner un enfant aux toilettes et après l’y avoir accompagné ;  


 Avant d’aller aux toilettes et après y être allé ;  


 Après s’être mouché, avoir toussé, éternué ;  


 Plusieurs fois par jour (au moins toutes les deux heures) notamment à l’occasion des changements 


d’activité. 


Pour les enfants, autant que possible, le lavage des mains doit être pratiqué :  


 A l’arrivée de l’enfant ;  


 Avant et après chaque change ou passage aux toilettes;  


 Lorsque la structure accueille des enfants le temps du repas ou de la sieste ou sur une longue 


durée :   


o Avant et après chaque repas ;  


o Avant et après chaque sieste ;  


o Plusieurs fois par jour (au moins toutes les deux heures) notamment à l’occasion des 


changements d’activité ; 


 Avant le départ de l’enfant. 


 


Quel usage de solutions hydro-alcooliques ? 


Chez les jeunes enfants, le lavage des mains doit être fait en priorité avec de l’eau et du savon. La 


solution hydro-alcoolique présentant un risque d’ingestion, il importe de prendre en 


considération ce risque dans l’organisation de la structure ou du domicile de l’assistant maternel 


ou des parents dans le cas de la garde d’enfants à domicile. 
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Dans les structures, les instructions d’hygiène des mains doivent être affichées, en particulier dans 


les salles d’accueil du public et les bureaux des professionnels. 


 


Port de gants 


Eviter de porter des gants : ils donnent un faux sentiment de protection. Les gants deviennent eux-


mêmes des vecteurs de transmission, le risque de porter les mains au visage est le même que sans 


gant, le risque de contamination est donc égal voire supérieur. Il faut privilégier l’hygiène des mains.  


 


Hygiène des locaux et du matériel 


La transmission de la COVID-19 est essentiellement liée à la transmission par gouttelettes. Cependant, 


elle se fait également lors du contact entre les mains non lavées souillées par des gouttelettes et les 


muqueuses (nez, bouche, etc.). Une hygiène stricte des locaux permet de réduire les surfaces souillées 


et donc le risque de contamination.  


Les produits de nettoyage et désinfectants couramment utilisés (eau de Javel, éthanol 70%…) sont 


efficaces contre le COVID-19. En plus du nettoyage régulier, les surfaces qui sont fréquemment 


touchées avec les mains doivent être nettoyées et désinfectées au moins deux fois par jour. 


 Aérer régulièrement les locaux, au moins une fois toutes les trois heures, pendant 15 min ; 


 Veiller à l’approvisionnement permanent des points de lavage des mains en serviettes à usage 


unique et en savon ; 


 Veiller le cas échéant à l’approvisionnement permanent des espaces de change, et notamment 


en serviettes individuelles à usage unique ; 


 Nettoyage-désinfection des surfaces avec un produit désinfectant à activité virucide selon la 


norme EN 14476 : procéder plusieurs fois par jour à la désinfection des surfaces susceptibles d’être 


en contact avec les mains à l’aide de lingettes ou produits désinfectants, notamment des matériels 


et surfaces utilisés (matériel de cuisine, jouets, cuvettes de toilette, pots pour les enfants, plan de 


change, poignées de portes, tables, chaises, ordinateurs, mobiliers permanents et d’appoint, etc.), 


en portant une attention particulière aux objets pouvant être portés à la bouche. 


 


Quels produits utiliser pour les objets (jouets, etc.) susceptibles d’être portés à la bouche par les 
enfants ? 


Pour les jouets pouvant être portés à la bouche : privilégier des objets en plastique et en tissu 


pouvant être lavés soit en machine à au moins 60° pendant 30 min, soit avec un produit 


désinfectant (utiliser les produits compatibles avec les surfaces alimentaires) puis bien rincés à l’eau 


claire. 
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 Nettoyage-désinfection des sols : 


o Ne pas utiliser un aspirateur (sauf s’il dispose d’un filtre HEPA) pour le nettoyage des sols 


ni de balayage à sec (ne pas utiliser de système de soufflerie pour le nettoyage des sols 


ou de nettoyeur à haute pression) ; 


o Pour la désinfection, utiliser des désinfectants respectant la norme de virucide EN 14476 


ou à l'eau de javel diluée à 0,5% de chlore actif (par exemple 1 litre de Javel à 2,6% + 4 


litres d'eau froide).  


o Si le nettoyage-désinfection des surfaces se fait avec deux produits différents (détergent 


puis désinfectant), il faut respecter les étapes suivantes : 


 Nettoyage avec un bandeau de lavage imprégné d’un produit détergent ;  


 Rinçage à l’eau avec un autre bandeau de lavage ; 


 Séchage des surfaces ; 


 Puis désinfection avec un troisième bandeau de lavage imprégné de produit 


désinfectant ; 


o Une bande ou une lingette déjà utilisée ne doit jamais être replongée dans un produit 


propre. Des lingettes/bandeaux réutilisables ne peuvent être réemployés qu’après lavage 


à au moins 60°C pendant 30 min ; 


o Les lingettes et bandeaux à usage unique doivent être éliminés dans un double sac en 


plastique étanche, via la filière des ordures ménagères, après attente pendant 24h. 


o Eviter l’utilisation de vaporisateur ou pulvérisateur afin de limiter l’inhalation d’aérosol de 


produit désinfectant (irritant les voies respiratoires) ; 


 


Quelle protection des personnels réalisant le nettoyage et la désinfection des locaux ?  


 Utiliser une blouse qui sera enlevée après avoir réalisé les opérations de nettoyage et 
désinfection et laissée dans les locaux pour y être lavée ; 


 Porter des gants imperméables pour protéger les mains lors du nettoyage ; 


 Réaliser un lavage des mains et des avant-bras avec de l'eau et du savon lorsque les gants sont 
retirés ;  


 Après le nettoyage, les gants qui sont lavables doivent être soigneusement lavés avec de l’eau 
et du détergent puis séchés, ou encore jetés et remplacés par une nouvelle paire au besoin ;  


 Le lavage des mains doit être effectué avant et après le port de gants ;  
 Retirer les vêtements de travail et le masque grand public et les laver une fois les opérations de 


nettoyage/désinfection complétées. 


 


Evacuation des déchets 


Jeter les déchets sans attendre est impératif pour permettre de réduire tout risque de transmission 


du virus. 


 Vider les poubelles et autres conditionnements de déchets au moins une fois par jour ; 
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 Les déchets potentiellement souillés (masques, couches bébé, lingettes, mouchoirs) sont à jeter 


dans un double sac poubelle, à conserver 24 heures avant élimination dans la filière ordures 


ménagères ; 


 Désinfecter les poubelles (en particulier les couvercles) tous les jours. 


 


Consignes de nettoyage lorsqu’un cas de Covid-19 est constaté 


Lorsqu’un cas de Covid19 a été diagnostiqué chez un professionnel ou bénévole ou chez une 


personne (adulte ou enfant) ayant fréquenté la structure, un nettoyage approfondi est nécessaire 


pour éliminer le virus de l’environnement avant de pouvoir reprendre l’accueil.  


 Ne pas utiliser un aspirateur pour le nettoyage des sols ; 


 Les locaux (sols et surfaces) supportant le nettoyage humide doivent faire l’objet des 


différentes opérations suivantes :  


o Nettoyer les sols et surfaces avec un bandeau de lavage à usage unique (UU) 


imprégné d'un produit détergent ; 


o Rincer à l'eau du réseau avec un autre bandeau de lavage à usage unique ;  


o Laisser sécher ;  


o Puis désinfecter les sols et surfaces avec un produit virucide selon la norme NF 


14476 (en référence à la fiche technique du produit) ou, à défaut, à l'eau de javel 


diluée à 0,5% de chlore actif (1 litre de Javel à 2,6% + 4 litres d'eau froide) avec un 


bandeau de lavage à UU différent des deux précédents. 


 Tenue du personnel d’entretien : surblouse à usage unique (possiblement en tissu et lavable 


à au moins 60°C pendant 30 min), gants de ménage résistants, lunettes de protection (en 


cas de risques d’éclaboussures de matières organiques ou chimiques), bottes ou chaussures 


de travail fermées ; 


 Lavage à au moins 60°C pendant 30 min des lingettes et bandeaux réutilisables ; 


 Elimination des lingettes et bandeaux de lavage à usage unique dans un double sac poubelle, 


à conserver 24 heures dans un espace clos réservé à cet effet avant élimination dans la filière 


ordures ménagères ou selon une filière industrielle spécifique. 
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Quelles règles s’appliquent en matière de masques ? 


 


La règle : tous les professionnels, les parents et les adolescents à partir de 11 ans portent 


des masques « grand public » en tissu ; le port du masque n’est pas recommandé pour les 


enfants de moins de 11 ans, il est proscrit pour les enfants de de 0-3 ans.  


Le port du masque « grand public » est obligatoire pour tous les professionnels et bénévoles des 


structures de soutien à la parentalité et ceux des services d’aide à domicile intervenant auprès des 


familles vulnérables, ainsi que les adultes et adolescents à partir de 11 ans. 


Les masques à utiliser sont les masques « grand public » ou « alternatifs » (masques dits « barrière » 


ou « tissu ») achetés ou confectionnés conformément aux exigences de l’AFNOR. 


Il est rappelé que les masques FFP2 ou chirurgicaux doivent être utilisés en priorité par les personnels 


soignants.  


Pour les enfants de moins de 0-3 ans, le port du masque est à proscrire. Pour les enfants de moins de 


11 ans, il n’est pas recommandé. 


 


L’approvisionnement : l’Etat, les départements et les communes soutiennent 


l’approvisionnement et la distribution des masques. 


 Les conseils départementaux assurent l’approvisionnement et la distribution en masques des 


SAAD intervenant auprès des familles vulnérables ; 


 Les gestionnaires des structures de soutien à la parentalité, y compris des centres sociaux, des 


espaces de vie sociale, des maisons des parents, et des lieux d’accueil enfants - parents, des 


espaces de rencontre, des relais enfants parents, des services de médiation familiale et des 


établissements d'information, de consultation ou de conseil familial sont chargés de l’équipement 


en masques de leurs professionnels. Chaque commune, au-delà de l’approvisionnement en 


masques des établissements dont elle est gestionnaire ou qui lui sont liés par une délégation de 


service public ou un marché public, soutient les établissements en difficulté pour leur 


approvisionnement en masques, le cas échéant à titre temporaire ; 


 Dans chaque département, le préfet organise l’appui de l’Etat aux collectivités qui ne sont pas en 


capacité de disposer de masques en nombre suffisant, en les fournissant en masques ; 


 Les espaces de rencontre, les relais enfants parents et les services de médiation familiale peuvent 


solliciter en tant que de besoin le préfet pour l’attribution de masques pour leurs personnels. 
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L’usage : le masque doit être utilisé selon les consignes fournies par le ministère de la santé. 


Le masque doit toujours être utilisé en complément d’une application rigoureuse des gestes 


barrières et des règles d’hygiène, et son efficacité dépend de son bon usage. A ce titre, les 


professionnels peuvent se référer aux consignes et conseils à leur disposition sur le site du ministère 


de la santé. 


Le bon usage du masque fait l’objet d’une sensibilisation des professionnels en amont de la 


réouverture de l’établissement ou de leur reprise d’activité, le cas échéant à distance. 


Dans tous les cas, un masque ne doit pas être porté pendant plus de 4 heures d’affilée. 


Il est rappelé que le port du masque se fait en complément des gestes barrières et des mesures 


d’hygiène et ne peut en aucun cas les remplacer. 


Il convient de respecter les consignes pour l’utilisation, l’élimination ou le lavage éventuel des masques 


détaillées sur le site du ministère : https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/faq-


masques_le_31_03_2020-2.pdf 


Le lavage :  


Masque entretenu suivant les indications données par le fabriquant concernant le lavage (nombre de 


lavages, température, etc.). 


Le renouvellement :  


Changer de masque toutes les 4h. Si le masque est réutilisable (lavable), suivre les consignes indiquées 


par le fabricant sur le nombre de lavages maximum. 


L’élimination :  


Éliminer les masques hors d’usage selon la filière classique des ordures ménagères, avec la même 


exigence de stockage préalable pendant 24 heures appliquée à tous les déchets susceptibles d’être 


souillés (couches, mouchoirs, etc.).   



https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/faq-masques_le_31_03_2020-2.pdf

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/faq-masques_le_31_03_2020-2.pdf
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Comment préparer la reprise ? 


 


La reprise d’activité doit être préparée en amont. Les professionnels veillent en particulier aux points 
suivants : 


 


Préparer les locaux et le matériel 


 Lorsque la structure est strictement fermée depuis au moins 5 jours, sans risque de contamination 
au Covid-19, un nettoyage simple est nécessaire ; 


 Contacter la mairie ou l’association qui héberge les activités ou le LAEP pour envisager les 
possibilités d’utiliser à nouveau les locaux le cas échéant ; 


 Lorsque les locaux ont été utilisés depuis au moins de 5 jours ou ont accueilli des personnes 
possiblement affectées par le Covid-19, un nettoyage-désinfection renforcé est nécessaire, tel que 
décrit dans le présent guide ; 


 Lorsque les réseaux d’eau chaude et d’eau froide n’ont pas été utilisés pendant plusieurs semaines, 


purger les réseaux et effectuer, lorsque l’établissement dispose de points d’usage à risque 


(douches, douchettes, …), dès que possible des prélèvements pour l’analyse de légionnelles sur le 


réseau d’eau chaude sanitaire (en application de l’article 3 de l’arrêté du 1er février 2010 relatif à 


la surveillance des légionnelles dans les installations de production, de stockage et de distribution 


d’eau chaude sanitaire) ; dans l’attente des résultats, les points d’usage à risque (douches, 


douchettes,… ) ne doivent pas être utilisés tout en veillant à une circulation régulière de l’eau dans 


le réseau d’eau chaude sanitaire par un soutirage de l’eau en ces points (toutes les 48h, laisser 


couler l’eau 5 min ou jusqu’à stabilisation de la température) ; 


 Organiser les espaces intérieurs de manière à prévenir tout échange entre les groupes distincts ; 


 Faire les marquages au sol nécessaires (file d’attente éventuelle), notamment pour définir les 
couloirs de déplacement et leur sens de circulation au sein des différentes pièces, le cas échéant, 
de couleurs différente ; 


 Installer les distributeurs de gel hydro alcoolique pour les familles et les professionnels ; 


 Consolider les réserves de gel hydro alcoolique, de masques, de linge de maison pour éviter les 
déplacements au cours de l’accueil ; 


 Vérifier la disponibilité des produits d’entretien et matériels nécessaire au nettoyage/désinfection 
selon les préconisations du présent guide ; 


 Sélectionner les jouets à mettre à disposition des enfants; préférer les objets faciles à 
nettoyer/désinfecter. Eviter tout échange de matériel, jeux, jouets, supports divers sans 
désinfection préalable.  


 


Se préparer et préparer l’équipe 


 Désigner au sein de l’équipe de la structure un Référent Covid-19 chargé de bien connaitre les 
consignes sanitaires et pouvant les expliquer aux autres membres de l’équipe pourront demander 
conseils sur toutes les questions relatives à l’accueil des familles dans le contexte de l’épidémie ; 
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 Lire attentivement - et faire lire par le Référent Covid-19 - les consignes du présent guide et les 
ressources disponibles sur le site du ministère des solidarités et de la santé ;  


 Organiser une réunion d’équipe en amont de la réouverture. Au-delà de l’organisation de l’accueil 
et des familles, cette réunion permet en priorité de sensibiliser chaque professionnel aux 
consignes sanitaires et au repérage des symptômes du Covid-19. La personne chargée du ménage 
est associée à cette réunion. 


 


Informer les familles de l’organisation de la réouverture 


 Envoyer un email ou un sms aux parents si possible pour décrire les modalités de réouverture de 
la structure ; 


 Afficher sur la porte de la structure, les nouveaux horaires d’ouverture, le planning des activités 
prévues le cas échéant et les consignes sanitaires à destination des familles ; 


 Mettre à jour le site internet de la structure et la fiche structure du site monenfant.fr, et publier 
des messages sur les réseaux sociaux pour informer les familles et les partenaires locaux de la 
reprise des activités et les mesures prises pour respecter les consignes sanitaires.  


  



https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/maladies/maladies-infectieuses/coronavirus/tout-savoir-sur-le-covid-19/article/reponses-a-vos-questions-sur-le-covid-19-par-des-medecins
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Que faire face à l’apparition de symptômes ? 


 


Chez les professionnels ou bénévoles 


 Chaque professionnel ou bénévole est très attentif pour lui-même à l’apparition de symptômes, 


notamment fièvre, toux, perte d’odorat ou de goût, douleurs musculaires et/ou maux de tête 


inhabituels. En cas de doute, vous pouvez dans un premier temps utiliser l’outil d’autodiagnostic 


co-développé par l’Institut Pasteur et l’APHP à votre disposition sur le site du ministère des 


solidarités et de la santé. Cet outil permet de vous orienter mais ne remplace pas un avis médical ; 


 Tout professionnel atteint du Covid-19 doit cesser son activité ; 


 Si un professionnel présente des signes évocateurs de Covid-19 pendant son temps de travail, il 


doit immédiatement s’isoler mettre un masque et rentrer chez lui en évitant si possible les 


transports en commun, et dans les plus bref délais prévenir son médecin traitant. S’il est seul avec 


du public, il prévient immédiatement son responsable pour être remplacé au plus vite auprès des 


enfants ou que les parents viennent chercher leurs enfants ; 


 En présence d’une personne symptomatique (notamment fièvre, toux et/ou difficultés 


respiratoires, à parler ou à avaler, perte du gout et de l’odorat) au sein de l’équipe, il convient de 


suivre les recommandations du Protocole National de Déconfinement pour les Entreprises pour 


assurer la Santé et la Sécurité des salariés. 


 


 


Chez les familles accueillies 


 En cas d’apparition de symptômes évoquant un Covid-19 à domicile, les familles s’engagent à 


ne pas fréquenter la structure. Une affichette est apposée à l’entrée de la structure pour le 


rappeler ; 


 En cas d’apparition de symptômes évoquant un Covid-19 au sein de la structure, la personne 


doit être isolée autant que possible, et les parents doivent être avertis immédiatement si 


l’enfant est seul ; 


 Les personnes présentant des symptômes sont invitées à contacter leur médecin assurant 


habituellement leur suivi médical. En cas d’urgence, par exemple si la personne présente des 


difficultés respiratoires, contacter le 15 ; 


 Si la structure dispose d’un Référent Covid-19, celui-ci est alerté afin d’orienter et de conseiller 


les professionnels sur l’attitude à avoir et la procédure à suivre. 


 



https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/maladies/maladies-infectieuses/coronavirus/tout-savoir-sur-le-covid-19/article/est-ce-que-j-ai-le-coronavirus-429321

https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/maladies/maladies-infectieuses/coronavirus/tout-savoir-sur-le-covid-19/article/est-ce-que-j-ai-le-coronavirus-429321

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-national-de-deconfinement.pdf

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-national-de-deconfinement.pdf
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Comment impliquer les parents et les adolescents dans la réussite 


de la reprise d’activité ? 


 


L’implication des familles, leur bonne compréhension et application des consignes sanitaires est une 


clef de la réussite de la réouverture des structures et de la reprise des activités. 


Les parents sont informés des modalités de l’accueil et des règles sanitaires à appliquer. 


 Une affiche d’information pour les parents sur les gestes barrières qu’ils sont appelés à suivre est 


placardée à l’entrée de la structure ;  


 Lorsque c’est possible, un email ou un SMS est adressé aux parents pour les informer notamment 


des consignes sanitaires appliquées dans la structure, de l’organisation de l’accueil, des gestes 


barrières qu’ils doivent appliquer ;  


 Lorsque c’est possible, des masques sont proposés aux familles à leur arrivée.  


Les parents sont invités à appliquer des gestes barrières simples. 


Pour protéger les enfants et les professionnels, les parents sont appelés à respecter les consignes 


suivantes :  


 Se laver les mains et celles de ses enfants lors de leur arrivée au sein de la structure ; 


 Informer immédiatement les professionnels de l’apparition de symptômes chez l’enfant ou au sein 


de son foyer ; 


 Rester chez soi en cas d’apparition de symptômes du Covid-19 ; 


 Venir récupérer son enfant sans délais en cas d’appel pour signaler l’apparition de symptômes du 


Covid-19 chez son enfant.  


Le règlement de fonctionnement peut être complété d’une annexe spécifique dénommée « Au temps 


du Covid-19 ». 


Les échanges avec les parents sont organisés de manière à limiter les risques de 


contamination 


En particulier : 


 Les arrivées et les départs des familles sont échelonnés autant que possible pour éviter les 


regroupements de parents ; 


 A l’entrée de la structure, un marquage au sol permet de représenter les distances d’1m que les 


parents doivent respecter si une file d’attente s’est formée (adhésif ou traçage au sol, etc.) ; 


 Parents et professionnels adoptent la salutation distanciée (ne pas serrer la main, ne pas 


s’embrasser, pas d’accolade)  
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Les différents dispositifs adaptent leur fonctionnement à l’occasion 


de la reprise progressive de l’activité 


 


 


Espaces de rencontre et Relais enfants parents 


Depuis le 16 mars, les espaces de rencontre et les Relais enfants parents ont cessé d’accueillir du 


public. Les droits de visite fixés en espace de rencontre ont été suspendus. Les espaces de rencontre 


et les relais enfants parents ont adapté quand cela était possible leurs activités afin d’offrir aux parents 


une écoute et un appui par téléphone, mail ou visio. A compter du 11 mai, selon les territoires et 


l’évolution de la situation épidémique, la levée du confinement permet d’envisager la reprise 


progressive d’activité en présentiel. Cette reprise vise à permettre aux parents de reprendre contact 


avec leurs enfants et d’exercer à nouveau leurs droits de visite tout en organisant le fonctionnement 


de l’espace de rencontre de manière à prévenir la diffusion du Covid-19. Cette section du guide vise à 


aider les gestionnaires dans leur reprise progressive d’activité.  


 


Comment préparer la reprise d’activité ? 


 Revoir en cas d’implantation dans une autre structure les conventions de partenariat pour 


redéfinir notamment les plages horaires, le protocole de nettoyage des locaux et les modalités 


d’accueil des familles ;  


 Redéfinir les plannings afin de permettre des temps de nettoyage-désinfection des locaux et du 


matériel entre les périodes d’accueil des familles ; 


 Disposer le mobilier de façon à respecter une distance d’au moins un mètre entre chaque famille 


en respectant 4m² par personne ; la mise en place d’un marquage au sol est recommandé à 


l’accueil. Une petite vitre de protection peut être installée pour protéger les personnes en charge 


de l’accueil. 


 Il est recommandé de ne mettre à disposition d’un enfant que des jouets ou objets pouvant être 


facilement nettoyés et de préférence en plastique ou métal  


 Les chaises canapés et fauteuils en tissu doivent être proscrits car ils ne pourront pas être nettoyés 


et désinfectés entre chaque famille ; 


 Prévoir un espace pour isoler des autres personnes un enfant ou un parent qui présenterait des 


symptômes du Covid-19 temporairement, tout en permettant aux professionnels de continuer à 


garantir une attention constante, et dans l’attente de l’arrivée de l’autre parent le cas échéant. Cet 


espace doit être conçu de manière à isoler l’enfant ou le parent dans de bonnes conditions (ex. 


présence d’une banquette sur laquelle l’enfant peut rester allongé). 


 Informer les familles via le site internet de la structure et les réseaux sociaux de la reprise de la 


réouverture et des nouvelles consignes sanitaires ; 
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 Informer chaque famille par email, téléphone ou SMS, des modalités de reprise de l’activité de 


l’espace de rencontre. Accompagner cet envoi d’un rappel des consignes sanitaires et de la charte 


Covid-19 Espace de rencontre. Cette charte précise les nouvelles modalités d’accueil dans l’espace 


de rencontre. Elle comprend un paragraphe spécifique à chaque famille qui, avec son accord, porte 


sur les points suivants : la durée de la visite (préciser l’ancienne et la nouvelle durées), le jour ou 


l’heure de visite (préciser les anciens et nouveaux créneaux) afin de permettre à un plus grand 


nombre de familles d’avoir accès à l’espace de rencontre lors de sa réouverture. 


 Echanger avec les familles par email ou téléphone sur leur situation personnelle, les éventuelles 


difficultés consécutives au confinement et évaluer le degré d’urgence pour la reprise des visites, 


en cohérence, dans la mesure du possible, avec les calendriers fixés par les décisions judiciaires. 


En complément, si les structures ne peuvent rouvrir, les gestionnaires sont invités à poursuivre le 
maintien du lien avec l’ensemble des familles suivies, dans les mêmes conditions que celles mises en 
place pendant le confinement. Par ailleurs, les parents peuvent être orientés vers les dispositifs locaux 
ou nationaux d’accompagnement individuel psychologique à distance mis en place ou renforcés à 
l’occasion du confinement. 


 


Comment accueillir à nouveau les personnes ? 


Le nombre de familles accueillies dans l’espace de rencontre dépend de la configuration des locaux et 
de la capacité et nécessité à respecter la distanciation physique.  


Lors de l’accueil : 


 Respecter les horaires ;  


 Se laver les mains et demander aux personnes (adultes et enfants) de se laver les mains à l’arrivée ; 


 Toujours utiliser la salutation distanciée ; 


 Porter un masque grand public (pour les adultes et adolescents ; le port du masque n’étant pas 
recommandé en-deçà de 11 ans et étant à proscrire pour les 0-3 ans) ; 


 Respecter les règles de distanciation physique (1 m minimum) ; 


 Garantir dans chaque pièce 4 m² par personne présente (enfants et adultes) ; 


 Se laver les mains pour les professionnels entre deux familles reçues ou accueillies.  


 Préparer en amont une série de bacs de jouets pour les différentes plages horaires de la journée, 
de changer de bac entre chacune d’entre elles et de nettoyer-désinfecter tous les bacs en fin de 
journée ;   


Après l’accueil : 


 Se laver les mains ; 


 Les locaux sont nettoyés-désinfectés en fin de journée selon les règles énoncées dans ce guide.  



https://solidarites-sante.gouv.fr/grands-dossiers/etre-parent-s-en-periode-d-epidemie-de-coronavirus/services-gratuits-d-accompagnement-et-de-conseils-individuels-a-distance/
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Médiation Familiale 


Depuis le 16 mars, les services de médiation familiale ont suspendu l’accueil des personnes. Ils ont 


adapté leurs activités afin d’offrir aux familles une écoute et un appui par téléphone, mail ou visio. 


Cette section est destinée aux gestionnaires pour les accompagner dans leur reprise progressive 


d’activité. Les services de médiation familiale sont dans certains cas hébergés dans les locaux d’autres 


structures. Jusqu’à nouvel ordre, ils ne peuvent reprendre leur activité en présentiel que si ces 


structures sont elles-mêmes autorisées à accueillir à nouveau du public au regard de l’article 10 du 


décret n°2020-548 du 11 mai. En particulier, les centres sociaux et espaces de vie sociale étant 


autorisés à accueillir à nouveau du public partout sur le territoire, les activités de soutien à la 


parentalité qui s’y déroulaient peuvent y reprendre dans le respect des consignes sanitaires. 


 


Comment préparer la reprise d’activité ? 


 Revoir en cas d’implantation et/ou de partage des locaux avec une autre structure les conventions 
de partenariat pour redéfinir notamment les plages horaires, le protocole de nettoyage des locaux 
et les modalités d’accueil des familles ;  


 Redéfinir les plannings afin de permettre des temps de nettoyage des locaux et du matériel entre 
les périodes d’accueil des familles ; 


 Veiller à respecter les horaires et durées prévus pour les entretiens et séances de médiation 
familiale et demander aux familles de se présenter à l’horaire fixé pour éviter les files d’attente en 
particulier pour les services partageant des salles d’attente avec d’autres dispositifs  


 Disposer le mobilier de façon à respecter une distance d’au moins un mètre entre chaque 
personne ; la mise en place d’un marquage au sol est recommandé au niveau de l’accueil. Une 
petite vitre de protection peut être installée pour protéger les personnes en charge de l’accueil 
des familles. 


 Si les locaux sont partagés avec d’autres dispositifs accueillant notamment des enfants, il est 
recommandé de ne laisser en libre accès que les meubles et objets nécessaires au déroulement de 
la séance de médiation familiale. 


 Les chaises, canapés et fauteuils en tissu doivent être proscrits car ils ne pourront pas être nettoyés 
et désinfectés entre chaque famille ; ils peuvent cependant être recouverts ; 


 Prévoir un espace pour isoler des autres personnes un enfant ou un parent qui présenterait des 
symptômes du Covid-19 temporairement et dans l’attente de l’arrivée de l’autre parent le cas 
échéant. Cet espace doit être conçu de manière à isoler l’enfant ou le parent dans de bonnes 
conditions (ex. présence d’une banquette sur laquelle l’enfant peut rester allongé) tout en 
permettant aux professionnels de continuer à garantir une attention constante. 


 Informer les familles via le site internet de la structure et les réseaux sociaux de la reprise de la 
réouverture et des nouvelles consignes sanitaires ; 


 Informer chaque famille par email, SMS ou téléphone, des modalités de reprise de l’activité de la 
structure. Accompagner cet envoi d’un rappel des consignes sanitaires et de la charte Covid-19 
Médiation familiale. Cette charte précise les nouvelles modalités d’accueil dans la structure. Elle 
comprend un paragraphe spécifique à chaque famille qui, avec son accord, porte sur les points 
suivants : la durée de la séance (préciser l’ancienne et la nouvelle durées), le jour ou l’heure de la 
séance (préciser les anciens et nouveaux créneaux) afin de permettre à un plus grand nombre de 
familles d’avoir accès au service de médiation familiale lors de sa réouverture.  



https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=4ED11D14A0426D9F9598EC34E3F68F29.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000041865329&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041865241
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 Echanger avec les familles par email ou téléphone sur leur situation personnelle, les éventuelles 
difficultés consécutives au confinement et évaluer le degré d’urgence pour la reprise des séances, 
en cohérence, dans la mesure du possible, avec les calendriers fixés par les décisions judiciaires  
 


Comment accueillir à nouveau les personnes ? 


Dans tous les cas, il est recommandé de : 


Lors de l’accueil : 


 Respecter les horaires ;  


 Se laver les mains et demander aux personnes (adultes et enfants) de se laver les mains à l’arrivée ; 


 Toujours utiliser la salutation distanciée ; 


 Porter un masque grand public (pour les adultes et adolescents ; le port du masque n’étant pas 
recommandé en-deçà de 11 ans et étant à proscrire pour les 0-3 ans) ; 


 Respecter les règles de distanciation physique (1 m minimum) ; 


 Garantir dans chaque pièce 4 m² par personne présente (enfants et adultes) ; 


 Se laver les mains pour les professionnels entre deux familles reçues ou accueillies.  


Après l’accueil : 


 Se laver les mains ;  


 Les locaux sont nettoyés-désinfectés en fin de journée selon les règles énoncées dans ce guide. 
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Etablissements d'information, de consultation ou de conseil familial/ Espaces vie affective, 


relationnelle et sexuelle (EICCF/ EVARS) 


Depuis le 16 mars 2020, les EICCF/EVARS ont suspendu leurs activités sur site et à l’extérieur, 


notamment leurs interventions pour des séances d’éducation à la sexualité dans les établissements 


scolaires. Cette section est destinée aux gestionnaires pour les accompagner dans leur reprise 


progressive d’activité. Les établissements d'information, de consultation ou de conseil familial/ 


espaces vie affective, relationnelle et sexuelle sont dans certains cas hébergés dans les locaux d’autres 


structures. Jusqu’à nouvel ordre, ils ne peuvent reprendre leur activité en présentiel que si ces 


structures sont elles-mêmes autorisées à accueillir à nouveau du public au regard de l’article 10 du 


décret n°2020-548 du 11 mai. En particulier, les centres sociaux et espaces de vie sociale étant 


autorisés à accueillir à nouveau du public partout sur le territoire, les activités de soutien à la 


parentalité qui s’y déroulaient peuvent y reprendre dans le respect des consignes sanitaires. 


 


Comment préparer la reprise d’activité ? 


 Revoir en cas d’implantation dans une autre structure les conventions de partenariat pour 
redéfinir notamment les plages horaires, le protocole de nettoyage des locaux et les modalités 
d’accueil des personnes ;  


 Redéfinir les plannings afin de permettre des temps de nettoyage des locaux et du matériel entre 
les périodes d’accueil des personnes ; 


 Prévoir un accueil par plages horaires ;  


 Actions collectives, en petit groupe de 15 personnes maximum, en veillant à respecter une jauge 
de 4m² par personne afin de respecter la règle de distanciation physique ; 


 Disposer le mobilier de façon à respecter une distance d’au moins un mètre entre chaque 
personne ; la mise en place d’un marquage au sol est recommandé au niveau de l’accueil. Une 
petite vitre de protection peut être installée pour protéger les personnes en charge de l’accueil ; 


 Informer le public via le site internet de la structure et les réseaux sociaux de la reprise de la 


réouverture et des nouvelles consignes sanitaires. 


Si les structures ne peuvent rouvrir, les établissements sont invités à poursuivre le service de 
permanence téléphonique qui est proposée par la plupart des structures depuis la période de 
confinement afin de pouvoir écouter, conseiller et orienter les bénéficiaires, en particulier les 
personnes en difficulté ou en détresse psychologique. Cet accueil téléphonique porte sur l’intégralité 
des sujets couverts par les EICCF/EVARS. Il est particulièrement indispensable pour prévenir les conflits 
et les violences, accompagner les démarches de procréation médicalement assistée, et réaliser les 
consultations psycho-sociale pré IVG des mineures. Cette consultation peut se faire par 
visioconférence ou à défaut par téléphone. La personne qualifiée en conseil conjugal doit remettre à 
la femme mineure une attestation de consultation. Cette transmission peut être effectuée par e-mail. 
Des ateliers collectifs peuvent également être réalisés par conférence téléphonique et/ou visio. 


 


 


 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=4ED11D14A0426D9F9598EC34E3F68F29.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000041865329&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041865241
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Comment accueillir à nouveau les personnes ? 


Le nombre de personnes accueillies dans l’EICCF/EVARS dépend de la capacité à respecter la 
distanciation physique. Dans tous les cas, il est recommandé de : 


Lors de l’accueil : 


 Respecter les horaires ;  


 Se laver les mains et demander à toute personne de se laver les mains à son arrivée ; 


 Toujours utiliser la salutation distanciée ; 


 Porter un masque grand public (pour les adultes seulement) ; 


 Respecter les règles de distanciation physique (1 m minimum) ; 


 Garantir dans chaque pièce 4 m² par personne présente (enfants et adultes) ; 


 Se laver les mains lorsqu’un professionnel passe d’une personne à une autre ;  


Après l’accueil : 


 Se laver les mains ; 


 L’ensemble des surfaces susceptibles d’avoir été touchées (tables, chaises, etc.) sont nettoyées-
désinfectées après chaque visite, avec un produit de désinfection de surface ; 


 Les consultants se lavent les mains à l’eau et au savon ou avec une solution hydro alcoolique 
(toujours hors de portée des enfants) ; 


 Les locaux sont nettoyés-désinfectés en fin de journée selon les règles énoncées dans la première 
partie de ce guide. 
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Lieux d’Accueil Enfants Parents (LAEP) 


Depuis le 16 mars, les Lieux d’Accueil Enfants Parents sont fermés. Certains LAEP ont ainsi adapté leurs 


activités depuis cette date en proposant une ligne téléphonique afin de les accompagner à distance. A 


compter du 11 mai, selon les territoires et l’évolution de la situation épidémique, la levée du 


confinement permet cependant d’envisager la reprise progressive d’activité en présentiel. Cette 


section est destinée aux gestionnaires pour les accompagner dans leur reprise progressive d’activité.  


 


Comment préparer la reprise de l’accueil des enfants et des parents ? 


 Informer les familles via le site internet de la structure et les réseaux sociaux de la réouverture et 


des nouvelles consignes sanitaires ; 


 Etablir un dialogue avec les municipalités ou les associations partenaires pour redéfinir les 


modalités de prêt des locaux : plages horaires, protocole de nettoyage des locaux, modalités 


d’accueil des familles ; 


 Se rapprocher des PMI pour récolter des bonnes pratiques sur l’accueil de jeunes enfants dans le 


contexte de crise sanitaire ; 


 Lorsque c’est possible, et en particulier afin de prévenir des files d’attente devant le LAEP, établir 
un planning : l’accueil peut se faire sur inscription préalable (par email ou téléphone) afin d’éviter 
toute formation de files d’attente, en respectant l’anonymat (le parent mentionne le prénom de 
l’enfant) ; 


 Prévoir un accueil par plages horaires ;  


 Disposer le mobilier de façon à respecter une distance d’au moins un mètre. L’espace du LAEP peut 
être aménagé de manière à le diviser en plusieurs petits espaces distincts ;  


 Il est recommandé de ne mettre à disposition de chaque famille des jouets pouvant être facilement 
nettoyés-désinfectés et de préférence en plastique ou métal plutôt qu’en bois ou tissu ;  


Pour les structures ne pouvant rouvrir, les gestionnaires peuvent proposer une ligne téléphonique 


dédiée aux familles pour qu’elles puissent être écoutées et accompagnées à distance. Des idées 


d’activités à faire avec son enfant sont proposées aux familles si nécessaire,  dans l’objectif de 


renforcer le lien parents-enfants 


Les gestionnaires informent les familles des ressources existantes sur le territoire pour les 


accompagner, en s’appuyant notamment sur le site monenfant.fr. Des fiches des différentes 


ressources existantes au niveau national et sur les territoires sont en cours de réalisation par les Caf et 


figurent dans la rubrique « Coin des parents » du site www.monenfant.fr. 


 


Comment accueillir à nouveau les familles ? 


Le nombre d’enfants accueillis dans le LAEP dépend de la capacité à respecter la distanciation 
physique. Dans tous les cas, il est recommandé de : 
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Lors de l’accueil : 


 Respecter les horaires ;  


 Se laver les mains et permettre aux familles de se laver les mains à l’arrivée ; 


 Toujours utiliser la salutation distanciée ; 


 Porter un masque grand public (pour les adultes principalement, le port du masque étant prohibé 
pour les enfants de moins de 3 ans) ; 


 Respecter les règles de distanciation physique (1 m minimum) ; 


 Garantir dans chaque pièce 4 m² / personne présente (enfants, parents et professionnel), en 
veillant à accueillir des petits groupes de 10 personnes maximum (parents et enfants inclus, hors 
professionnels) ; 


 Afin d’éviter aux familles de se croiser, il est recommandé de plus accueillir de familles lorsque la 
jauge de 10 personnes est atteinte. Le LAEP est alors fermé : aucune autre famille ne pourra être 
accueilli, même après le départ de certaines d’entre elles ; 


 Se laver les mains lorsqu’un professionnel passe d’une famille à une autre ; 


 Les accueils à l’extérieur, lorsque les locaux le permettent, sont recommandées en veillant à 


nettoyer régulièrement les matériels de jeux d’extérieurs. 


Après l’accueil : 


 Se laver les mains ; 


 Les jouets sont nettoyés après chaque plage horaire d’accueil de familles ; pour éviter de multiplier 
les opérations de nettoyage-désinfection au cours de la journée, il est possible de préparer en 
amont une série de bacs de jouets pour les différentes plages horaires de la journée, de changer 
de bac entre chacune d’entre elles et de nettoyer-désinfecter tous les bacs en fin de journée ;   


 Les locaux sont nettoyés en fin de journée selon les recommandations du présent guide.  
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Les actions de soutien à la parentalité au sein d’autres structures 


 


Quelle reprise progressive d’activité peut être envisagée ? 


Les actions de soutien à la parentalité sont fréquemment hébergées dans les locaux d’autres 


structures. Jusqu’à nouvel ordre, elles peuvent reprendre si ces structures sont elles-mêmes 


autorisées à accueillir à nouveau du public au regard de l’article 10 du décret n°2020-548 du 11 mai. 


En particulier, les centres sociaux et espaces de vie sociale étant autorisés à accueillir à nouveau du 


public partout sur le territoire, les activités de soutien à la parentalité qui s’y déroulaient peuvent y 


reprendre dans le respect des consignes sanitaires.   


Comment préparer la reprise de l’accueil des parents ? 


 Revoir les conventions de partenariat pour redéfinir notamment les plages horaires, le protocole 
de nettoyage des locaux et les modalités d’accueil des familles ;  


 Prioriser les animations pour respecter les consignes sanitaires. Une priorité est donnée aux : 
o Actions individuelles : médiation numérique, permanence de psychologues … 
o Actions collectives, en petit groupe, en veillant à respecter un espace de 4 m² par personne 


afin de respecter la règle de distanciation physique. Les gestionnaires définissent les 
activités essentielles, en veillant à ce que les publics de deux activités différentes ne se 
croisent pas. Les Contrats Locaux d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS) sont considérés 
comme des actions prioritaires. Il est recommandé de ne pas ouvrir les cuisines au public 
et de ne pas organiser d’ateliers culinaires.  


o Il est recommandé de ne pas accueillir de public hors des permanences ou des animations 
prévues. 


 Redéfinir les plannings afin de permettre des temps de nettoyage-désinfection des locaux et du 
matériel entre les activités. L’accueil ne peut se faire que sur inscription préalable afin d’éviter 
toute formation de files d’attente ; 


 Prévoir un accueil par plages horaires, selon les activités organisées ;  


 Disposer le mobilier de façon à respecter une distance d’au moins un mètre entre chaque 
personne ; la mise en place d’un marquage au sol est recommandé au niveau de l’accueil. Une 
petite vitre de protection peut être installé sur le Point Accueil pour protéger les personnes en 
charge d’accueillir les habitants ; 


 Il est recommandé de ne mettre à disposition des enfants que des jouets et livres pouvant être 
facilement nettoyés-désinfectés et de préférence en plastique ou métal plutôt qu’en bois ou tissu ;  


 Prévoir un espace pour isoler des autres enfants un enfant qui présenterait des symptômes du 
Covid-19 temporairement et dans l’attente de l’arrivée de ses parents le cas échéant. Cet espace 
doit être conçu de manière à isoler l’enfant dans de bonnes conditions (ex. présence d’une 
banquette sur laquelle l’enfant peut rester allongé) tout en permettant aux professionnels de 
continuer à garantir une attention constante ; 


 Informer les familles via le site internet de la structure et les réseaux sociaux de la reprise de la 
réouverture et des nouvelles consignes sanitaires. 


Pour les structures ne pouvant rouvrir, les gestionnaires peuvent proposer une ligne téléphonique 
dédiée aux familles pour qu’elles puissent être écoutées et accompagnées à distance, notamment 
autour des questions liées à la scolarité et à l’utilisation des outils numériques. Des idées d’activités à 
faire avec son enfant sont proposées aux familles si nécessaire, dans l’objectif de renforcer le lien 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=4ED11D14A0426D9F9598EC34E3F68F29.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000041865329&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041865241
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parents-enfants. Des actions de soutien à la parentalité en groupe (groupes de parole de parents...) 
sont organisées par visio si cela est possible. 


Les gestionnaires informent les familles des ressources existantes sur le territoire pour les 
accompagner,  en s’appuyant notamment sur le rubrique « Mon Accueil de loisirs à la maison  à la 
maison » du site  www.monenfant.fr,Des fiches des différentes ressources existantes au niveau 
national et sur les territoires sont en cours de réalisation par les Caf et figurent dans la rubrique « Coin 
des parents » du site www.monenfant.fr. 


 


Comment accueillir à nouveau les familles ? 


Le nombre de familles accueillies dans les structures dépend de la capacité à respecter la distanciation 
physique. Dans tous les cas, il est recommandé de : 


Lors de l’accueil : 


 Respecter les horaires ;  


 Se laver les mains et permettre aux familles de se laver les mains à l’arrivée ; 


 Toujours utiliser la salutation distanciée ; 


 Porter un masque grand public (pour les adultes seulement, le port du masque étant prohibé pour 
les enfants de moins de 3 ans) ; 


 Respecter les règles de distanciation physique (1 m minimum) ; 


 Garantir dans chaque pièce 4 m² / personne présente (enfants, parents et professionnel) ; 


 Se laver les mains lorsqu’un professionnel passe d’une famille à une autre ; 


 Les accueils et les activités à l’extérieur, lorsque les locaux le permettent, sont recommandées en 


veillant à nettoyer régulièrement les matériels de jeux d’extérieurs. Les sports collectifs en 


extérieur ne sont pas recommandés. 


Après l’accueil : 


 Se laver les mains ; 


 Les jouets sont nettoyés-désinfectés après le départ chaque plage horaire ; pour éviter de 
multiplier les opérations de nettoyage-désinfection au cours de la journée, il est possible de 
préparer en amont une série de bacs de jouets pour les différentes plages horaires de la journée, 
de changer de bac entre chacune d’entre elles et de nettoyer-désinfecter tous les bacs en fin de 
journée ;   


 Les locaux sont nettoyés-désinfectés en fin de selon les préconisations du présent guide. 


 


  



http://www.monenfant.fr/
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Services d’aide et d’accompagnement à domicile auprès de familles vulnérables (SAAD 


Familles) 


Depuis le 16 mars 2020, les SAAD ont fortement diminué l’accompagnement au domicile des 


familles, par manque de protection. La plupart ont proposé un accompagnement à distance par 


téléphone pour maintenir un lien avec les familles. Des interventions en présentiel, lorsque cela 


apparaissait nécessaire, ont été réalisées en ciblant les familles confrontées notamment : 


- Au décès d’un enfant ou d’un parent ; 
- Aux soins et traitements de courte durée d’un parent ou d’un enfant avec une réduction 


significative des capacités physique ; 
- Aux soins et traitements de longue durée d’un parent ou d’un enfant avec une réduction 


significative des capacités physique ; 
- A la grossesse et la maternité. 


Cette rubrique a vocation à accompagner les services dans la reprise de leurs activités, tout en 


protégeant les professionnels et les familles. Elle ne concerne pas les services qui interviennent à la 


demande des services de l’Aide Sociale à l’Enfance. 


 


Comment intervenir à nouveau au domicile des familles ? 


Les SAAD reprennent les interventions en présentiel progressivement : 


 Les services fermés jusqu’à présent préparent la réouverture et s’assurent de la bonne 
appropriation par les professionnels des consignes sanitaires actualisées ; 


 Les services reprennent contact avec les familles, en amont de la reprise des interventions en 
présentiel ; 


 Pour assurer la sécurité des familles et les professionnels, il convient de rappeler aux familles au 
moment des prises de rendez-vous : 


- Les mesures sanitaires mises en place par les professionnels afin d’éviter toute propagation 
du virus ; 


- Les comportements à adopter par la famille, et en particulier si un membre de la famille a 
contracté le Covid-19 afin de sécuriser les professionnels : port du masque et respect des 
gestes barrières. 


Un document à destination des familles peut être réalisé en complément des explications données 
par téléphone. 


 Les professionnels interviennent à nouveau progressivement au domicile des familles, en veillant 
à respecter l’ensemble des recommandations sanitaires. 


 


Quelles consignes sanitaires sont à respecter pour les visites à domicile? 


Pendant toutes la durée de l’intervention, le port du masque est recommandé en complément des 


gestes barrières. 
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 Avant l’intervention à domicile, prendre contact avec la famille pour que le déroulement de 


l’intervention et les consignes sanitaires lui soient expliqués ; 


 A l’arrivée au domicile, appeler la famille pour se faire ouvrir la porte, éviter de toucher les surfaces 


dans les parties communes de l’immeuble, déposer ses affaires personnelles dans un endroit où le 


risque infectieux est limité, éventuellement en les mettent dans un sac ; 


 Prendre des nouvelles des personnes présentes au domicile pour identifier la présence d’éventuels 


symptômes (toux, fièvre…) ; 


 Si l’habitation ou le cadre de l’intervention présente un risque de rupture accidentelle de la 


distanciation physique, le port du masque est recommandé pour le professionnel et les parents 


s’ils en disposent ; 


 Limiter les contacts physiques rapprochés avec la famille ; 


 Se laver les mains avant et après une intervention, ou utiliser du gel hydro-alcoolique ; 


A la fin de la journée, il convient de : 


 Désinfecter le téléphone portable à l’aide d’une lingette ; 


 En cas de déplacement en véhicule, se désinfecter les mains ou à défaut désinfecter les principaux 


éléments manipulés à l’aide de lingettes ; 


 Laver les vêtements et déposer les vestes ou pulls dans un espace à part. 


En cas d’utilisation d’un véhicule professionnel, chaque agent qui monte dans un véhicule le désinfecte 


avant et après son passage (volant, poignée, levier de vitesse…). 


 


Port du masque : les départements soutiennent l’approvisionnement et la distribution des masques 


Le port du masque grand public est recommandé durant les interventions. 


Les conseils départementaux assurent l’approvisionnement et la distribution en masques des SAAD 


intervenant auprès des familles vulnérables. Toutefois, dans chaque département, le préfet organise 


l’appui de l’Etat aux collectivités qui ne sont pas en capacité de disposer de masques en nombre 


suffisant, en les fournissant en masques. 
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Les aides 


 


Un fonds exceptionnel de 500 000€ pour les associations a été mis en place sur décision du Secrétaire 


d’Etat chargé du soutien à la parentalité et de la protection de l’enfance. Ce fonds a pour objectif de 


soutenir les projets associatifs et initiatives d’envergure nationale à destination des parents. Les 


projets soutenus peuvent porter sur des actions d’accompagnement individuel à distance et la 


production de ressources mise à disposition des parents, mais également d’actions visant à 


accompagner les parents face aux difficultés nées ou renforcées par la crise sanitaire. 


La branche Famille de la Sécurité sociale et l’Etat poursuivent leur soutien aux structures (LAEP, 


centres sociaux, espaces de vie sociale, service d’aide et d’accompagnement à domicile, Espace de 


rencontre, services de médiation familiale) :  


 Depuis le début de l’épidémie, la Caisse nationale des allocations familiales a mis en place un 


dispositif de soutien visant à maintenir les financements prévus au titre des prestations de 


service comme si l’activité s’était déroulée normalement. Ce principe de neutralisation de la 


période de fermeture est valable pour toutes les prestations de services des équipements de 


soutien à la parentalité, déduction faite, dans le cas de services de médiation familiale et d’aide 


à domicile, des aides perçues au titre du dispositif d’activité partielle. Il se poursuit à compter 


du 11 mai, au moins jusqu’au 2 juin. Ce maintien permettra de sécuriser les financements des 


structures et d’accompagner sereinement leur réouverture progressive ; 


 Les CMSA maintiennent leurs financements aux structures et services aux familles en 


cohérence avec les dispositions prises par la CNAF et conformément à leur règlement d’ASS ; 


 Le dispositif d’activité partielle se poursuit au-delà du 11 mai.   
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Recommandations du ministère des solidarités et de la santé « Post 


confinement : repérer les impacts du confinement sur la santé des 


enfants » 
 


POST CONFINEMENT : REPERER LES IMPACTS DU CONFINEMENT 


SUR LA SANTE DES ENFANTS  


 


Si l’épidémie à Covid-19 semble a priori épargner les enfants à la fois en termes de 


prévalence et de gravité au regard des données actuellement disponibles, elle n’est 


pas sans conséquence sur leur santé. 


Ainsi, le HCSP dans son avis du 17 avril 2020 sur « La santé des enfants, l’épidémie 


de Covid-19 et ses suites » souligne que le confinement prolongé est en lui-même un 


risque pour la santé et le bien-être des enfants. Il recommande ainsi des mesures de 


prévention des risques liés au confinement, notamment sur les comportements 


défavorables à leur santé actuelle et future, mais aussi sur la santé psychique, le risque 


de maltraitance, les risques de retard dans l’accès aux soins et de relâchement du 


suivi préventif. Ces recommandations portent tant sur la période de confinement que 


sur la sortie de confinement.  


En effet, en sortie de confinement et lors de la reprise d'une vie normale, le repérage 


et la prise en charge des impacts éventuels du confinement sur la santé des enfants, 


de même que le rattrapage des consultations préventives et, en particulier des 20 


examens médicaux obligatoires prévus en fonction de l'âge de l'enfant, ou de soins 


non réalisés deviennent les enjeux principaux.  


Des recommandations spécifiques concernent les enfants particulièrement 


vulnérables. 


 


Les effets du confinement sur la santé des enfants  


L’impact sanitaire qu’il importe de prévenir et de prendre en charge résulte de l’impact 


indirect de la pandémie, à savoir les conséquences du confinement sur la vie et la 


santé des enfants.  


Les effets délétères attendus du confinement peuvent porter sur plusieurs dimensions 


de la santé de l’enfant : troubles psychologiques et troubles de santé mentale, 
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chômage et les conditions de vie précaires des familles et donc des enfants, et 


d’aggraver, à terme, les inégalités sociales de santé. 


Accompagner la sortie du confinement 


La sortie du confinement et le retour à une vie normale constituent en eux-mêmes un 


défi sanitaire vis-à-vis des enfants.  


Compte tenu des effets délétères du confinement mentionnés supra, il est important 


d‘anticiper les difficultés susceptibles d’apparaître lors de la sortie de confinement, 


notamment : 


Ø Les difficultés psychologiques et problèmes de santé mentale suite à cet 


épisode de confinement que les enfants ont pu vivre difficilement ; 


Ø Un retour difficile en milieu scolaire (difficultés propres à la scolarité interrompue 


le temps du confinement) ; 


Ø Une rupture de la continuité de prise en charge de maladies chroniques et/ou 


de situation de handicap ; 


Ø L’adoption d’habitudes et de comportements acquis pendant le confinement 


concernant la sédentarité, l’activité physique ou encore l’utilisation des écrans  ; 


Ø Un vécu difficile des deuils familiaux ou une culpabilisation d’avoir transmis la 


maladie à des proches plus âgés.  


 


Repérer les enfants fragilisés par le confinement  


Le HCSP recommande notamment, dès la sortie de confinement, de porter une 


attention particulière aux modifications des comportements des enfants afin de les 


prendre en charge le plus précocement possible.  


C’est dans cet objectif que des outils ont été élaborés pour aider les professionnels de 


santé, d’une part, mais également tous les adultes en contact avec un enfant, d’autre 


part, à repérer des signes évocateurs de troubles psychologiques et somatiques. 


Pour les professionnels de santé 


Il s’agit de s’appuyer sur une grille de repérage pour recueillir à l’occasion de la reprise 


des consultations, les éléments d’ordre somatiques ou psychosociaux apparus au 


cours ou au décours du confinement et qui nécessiteront une prise en charge 


préventive ou curative (annexe 1). 


Pour les autres professionnels en contact avec l’enfant (professionnels de l’éducation 


nationale, professionnels de la petite enfance, etc.) ou les parents   
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Il s’agit également de repérer des signes (tristesse, anxiété, stress post-traumatique, 


addiction, retour difficile à l’école, etc.) qui permettront aux professionnels en contact 


avec les enfants de conseiller aux parents de prendre l’avis d’un professionnel de 


santé ou, pour les parents, d’attirer leur attention vers les difficultés particulières de 


leur enfant et leur conseiller de prendre l’avis d’un professionnel de santé. Dans cet 


objectif, un tableau listant les signes d’alerte est proposé en annexe 2. 
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Annexe 1 : Grille de repérage destinée aux professionnels de santé


Conséquences du confinement sur la santé des enfants : éléments cliniques essentiels à vérifier 


systématiquement lors d’une consultation en post confinement (d’après l’avis du HCSP du 17 avril 2020) 


 Vérifier/Rechercher/Evoquer 


Suivi préventif  


· Dépistages de la période néonatale biologiques et surdité (inscription sur le carnet de santé)  


· Examens de santé systématiques, en particulier chez le nourrisson (0-2 ans) 


· Vaccinations obligatoires et recommandées 


· Autres actes de prévention : vitamine D par exemple


Déterminants de la 


santé 


· Sédentarité/activité physique insuff isante ( y compris en l’absence de problèmes de poids)  


· Alimentation inadaptée : en quantité/en qualité : excès consommation d’aliments  


sucrés/gras/salés, accès insuff isant aux fruits/légumes ; chez le nourrisson passage 


prématuré au lait de vache etc….  


· Prise de poids excessive 


· Amaigrissement/ cassure de la courbe de croissance 


· Ecrans : consommation excessive pendant le confinement ou aggravation/normalisat ion  


d’une consommation excessive antérieure, diff icultés à revenir à la normale /signes 


évocateurs d’une addiction,  


· Addictions : aggravation, apparition ou découverte à l’occasion du confinement 


Développement  


psychomoteur et 


scolarité 


· Ralentissement/stagnation chez le jeune enfant 


· Régression des acquis chez l’enfant handicapé 


· Difficultés scolaires : Décrochage pendant le confinement; Aggravation/révélation d’une 


phobie scolaire, qui peut révéler une situation de harcèlement antérieure 


Chez l’enfant atteint 


de pathologies 


chroniques 


· Réapparition ou aggravation des symptômes en lien avec la pathologie préexistante 


· Inobservance thérapeutique,  


· Interruption du suivi, rendez-vous manqués  


Troubles du 


sommeil 


· Désorganisation du cycle veille/sommeil : exposition insuff isante à lumière naturelle, rythme 


familial décalé 


· Cauchemars, réveils nocturnes/angoisses….. 


Accidents 


domestiques  


Constatation de blessures, brûlures … 


· Séquelles liées à des soins retardés ou pas adaptés  


· Signes évocateurs de négligence 


· Signes évocateurs d’une maltraitance 


Violences 


· Signes évoquant violences physiques ou psychologiques  sur l’enfant (parents, fratrie...) 


· Exposition à des violences conjugales  


Signes de 


souffrance 


psychique de 


l’enfant et de ses 


parents 


· Evènements traumatiques (liés ou non au Covid19 : décès dans la famille, hospitalisation en 


urgence d’un parent..) : signes évocateurs d’un deuil diff icile (tristesse insurmontable, 


sentiment de culpabilité), signes de de stress post-traumatique    


· Décompensation de troubles psychiques antérieurs 


· Anxiété exprimée ou manifestée (comportement, troubles du sommeil….)  


· Signes de dépression mineurs ou majeurs 


· Idées suicidaires  


· Plaintes somatiques non expliquées : mal au ventre, à la tête…..,  


Conditions de vie 


· Pauvreté matérielle/Fragilités : inquiétudes liées aux diff icultés f inancières, chômage/ activité 


professionnelle du parent 


· Confinement dans un espace restreint 


· Appauvrissement des contacts/vie sociale: famille élargie, copains ; perte d’activités  


scolaires ou extrascolaires valorisantes 


 


 







 


5 


 


Coronavirus (COVID-19) 


Annexe 2 : Signes d’alerte pour les professionnels en contact avec des enfants (enseignants, 


professionnels modes d’accueil, éducateurs) ou les parents 


Conséquences du confinement sur la santé des enfants :  


Pour les professionnels en contact avec les enfants  : être attentifs aux signes essentiels ci-dessous 
pour alerter les parents.  


Pour les parents : attirer leur attention vers les difficultés particulières de leur enfant et leur conseiller 
de prendre l’avis d’un professionnel de santé


Tableau : Conséquences du confinement et signes d’alerte (d’après l’avis du HCSP du 17 avril  2020)  


 Repérer/Observer/Evoquer  


Signes de souffrance 


psychique  


 


Modifications du 


comportement ou 


aggravations de difficultés 


antérieures 


· Repli sur soi, isolement,  


· Pleurs fréquents, tristesse 


· Ralentissement ou stagnation des acquis chez le jeune enfant 


· Anxiété, peurs excessives dans les circonstances de la vie ordinaire 


· Désintérêt pour les jeux, les activités scolaires, ou les contacts avec les 


pairs  


· Comportements agressifs vis-à-vis des autres enfants/des adultes 


· Aggravation/révélation d’une phobie scolaire, qui peut révéler une situation 


de harcèlement antérieure 


· Troubles du sommeil : cauchemars, terreurs nocturnes 


Souffrance exprimée par 


l’enfant ou ses parents  


· Souffrance liée à des évènements traumatiques  (liés ou non au Covid19 : 


décès dans la famille, hospitalisation en urgence d’un parent...) : tristesse 


insurmontable, sentiment de culpabilité 


· Inquiétudes liées aux difficultés financières, chômage/ activité 


professionnelle du parent 


· Anxiété  


· Idées suicidaires  


· Plaintes fréquentes : mal au ventre, à la tête….., 


Impacts du confinement 


sur les habitudes de vie et 


difficultés durables à 


revenir « à la normale » 


· Décrochage scolaire 


· Habitudes alimentaires : excès consommation d’aliments 


sucrés/gras/salés, insuffisance fruits/légumes ; chez le nourrisson passage 


prématuré au lait de vache etc….  


· Activité physique insuffisante 


· Constatation d’une prise de poids excessive ou d’un amaigrissement 


· Ecrans : consommation excessive, difficultés à revenir à la normale /signes 


évocateurs d’une addiction,  


· Addictions : aggravation, apparition ou découverte à l’occasion du 


confinement 


· Désorganisation du cycle veille/sommeil : exposition insuffisante à lumière 


naturelle, rythme familial décalé 


· Accidents domestiques favorisés par le confinement 
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Chez l’enfant atteint de 


handicap ou de 


pathologies chroniques 


· Régression des acquis chez l’enfant handicapé 


· Les traitements habituels ne sont plus fournis par les parents 


· Signes de suivi insuffisant/inobservance thérapeutique (crises d’asthme, 


problèmes de régulation de glycémie chez l’enfant diabétique etc..) 


Violences/négligences  
· Signes évoquant des violences physiques ou psychologiques sur l’enfant 


(parents, fratrie...) 


· Exposition de l’enfant aux violences conjugales   


· Constatation de plaies, blessures, brûlures mal soignées pouvant évoquer 


une possible maltraitance  
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1. Les accueils collectifs de mineurs pourront-ils recevoir leur public après le 


11 mai 2020 ? 


Les ACM pourront reprendre leurs activités à compter du 12 mai 2020. Le décret n°2020-548 du 


11 mai 2020 organise les conditions de cette reprise. Pourront être organisés les accueils 


périscolaires et extrascolaires, les accueils de jeunes ainsi que les activités sans hébergement 


des accueils de scoutisme. 


2. Ces ACM devront-ils obligatoirement être mis en place ? 


Les organisateurs qui le souhaitent pourront ouvrir de nouveau leurs accueils ou en déclarer de 


nouveaux à partir du 12 mai 2020 notamment ceux se déroulant dans ou à proximité des écoles. 


L’accueil pourra être organisé et recevoir les mineurs sur les temps extrascolaires et 


périscolaires y compris pour les enfants dont l’établissement scolaire demeurera fermé.  


3. Des accueils avec hébergement pourront-ils se tenir après le 11 mai 2020 ? 


Les accueils avec hébergement restent suspendus jusqu’à nouvel ordre comme le prévoit le 


décret n°2020-548 du 11 mai 2020. Sont concernés les séjours de vacances, les séjours courts, 


les séjours de vacances dans une famille, les séjours spécifiques, et, sauf exception (voir question 


13), les activités d’hébergement accessoires à un accueil de loisirs ou à un accueil de jeunes. Une 


évaluation de la situation épidémiologique sera menée au début du mois de juin 2020 afin 


d’envisager la reprise de ces accueils. 


4. Quels mineurs pourront être accueillis à compter du 12 mai 2020 ? 


Seront accueillis : 


- à partir du 12 mai,  les mineurs des écoles maternelles et élémentaires sur tout le 
territoire ; 
 


-  à partir du 18 mai, en zone verte, pour les autres mineurs. 


Les collégiens ou lycéens résidant dans les départements en zone classée rouge ne pourront pas 
être reçus dans les ACM. 


 


5.  L’accueil pour les enfants des personnels indispensables à la gestion de la 


crise sanitaire est-il maintenu après le 11 mai 2020 ? 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=9097194B92C029F8B647BDC67CED30DA.tplgfr26s_1?cidTexte=JORFTEXT000041865329&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041865241

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=9097194B92C029F8B647BDC67CED30DA.tplgfr26s_1?cidTexte=JORFTEXT000041865329&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041865241
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L’accueil prioritaire au sein des ACM pour les enfants des personnels indispensables à la gestion 


de la crise sanitaire, quel que soit leur âge, est maintenu. La liste des personnels prioritaire reste 


inchangée (cf. FAQ Covid-19 accueils collectifs de mineurs / sessions de formation BAFA/BAFD 


du 20/04/20) .  


6. Les ACM pourront-ils recevoir, durant le temps scolaire, les enfants qui 


n'auront pas pu être accueillis par l'école ? 


Les ACM ne peuvent recevoir, durant le temps scolaire, les enfants qui n'auront pas pu être 


accueillis par l'école.  


Dans tous les cas de figure, après le 11 mai, les élèves seront dans quatre situations possibles, 
éventuellement cumulatives : 
 


- en classe ; 
 


- en étude si les locaux et les moyens de surveillance le permettent ;  
 


- à la maison avec la poursuite de l’enseignement à distance ;  
 


- en activité grâce à un accueil organisé en lien ou par les communes dans le cadre du 
dispositif Sport – Santé – Culture – Civisme (2S2C). 


 


7. Comment s’articulent les ACM et les activités 2C2S mises en place par les 


collectivités locales ? 


 
Le dispositif 2C2S permet d’assurer localement l’accueil des élèves sur le temps scolaire par 


d’autres intervenants que leurs professeurs. Les activités organisées par la collectivité 


s’inscrivent dans le prolongement des apprentissages et en complémentarité avec 


l’enseignement présentiel ou à distance. La participation des enfants à cet accueil est laissée à 


l’appréciation des familles. Les modalités d'intervention des personnels intervenant pour le 


compte de la collectivité sont fixées en concertation avec l'équipe éducative. 


 


Cet accueil, organisé sur le temps scolaire, n’est pas un ACM. Il ne fait pas l’objet d’une 


déclaration à ce titre auprès des directions départementales de la cohésion sociale/et de la 


protection des populations (DDCS-PP). Les formalités administratives prévues pour les ACM ne 


sont donc pas applicables à l’accueil 2C2S. 


 


8. Des conditions d’accueil spécifiques seront-elles mises en place pour 


l’accueil réalisé le mercredi ? 



https://paco.intranet.social.gouv.fr/sport/DJEPVA/protectionmineurs/accueilscollectifsdemineurs/Documents/FAQ%20Covid%2019%20ACM%20BAFA%20200420.docx

https://paco.intranet.social.gouv.fr/sport/DJEPVA/protectionmineurs/accueilscollectifsdemineurs/Documents/FAQ%20Covid%2019%20ACM%20BAFA%20200420.docx
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Les mineurs seront accueillis dans les ACM fonctionnant le mercredi dans les mêmes conditions 


que ceux organisés les autres jours. 


 


 


9. Tous les mineurs pourront-ils être accueillis ? Si non, quels pourraient être 


les critères de sélection des participants ? 


 
Tous les mineurs des écoles maternelles et élémentaires peuvent être accueillis dans les ACM, 


quel que soit le classement du département en vert ou rouge. Les collégiens et lycéens ne 


peuvent participer aux ACM que dans les départements classés en vert. 


 


Le nombre total de mineurs accueillis n’est pas restreint. Cependant, il devra être fixé par 


l’organisateur en tenant compte du respect de la distanciation et des gestes barrières. Le 


respect des distances physiques nécessite des locaux adaptés et une organisation des activités 


qui entrainent, de fait, une limitation du nombre de jeunes susceptibles d’être accueillis dans les 


ACM. Ce nombre sera modulé en fonction des possibilités de mise en œuvre les règles précitées.  


 


L’organisateur devra néanmoins privilégier au sein des ACM l’accueil des enfants des personnels 


indispensables à la gestion de la crise sanitaire. 


 


10. Les organisateurs doivent-ils effectuer de nouvelles déclarations ? 


Deux situations doivent être distinguées : 


•         l’accueil existe déjà, auquel cas les organisateurs n’ont pas à modifier les déclarations 


effectuées sauf en cas de changement des conditions d’accueils initialement prévues (par 


exemple : nouveau lieu d’accueil, changement des périodes d’accueil, du nombre de mineurs 


accueillis, déclaration d’une activité accessoire, etc.) ; 


•         l’accueil n’existe pas, auquel cas l’organisateur devra le déclarer au titre des ACM s’il 


remplit les conditions définies à l’article R.227-1 du code de l’action sociale et des familles. 


Conformément aux dispositions de l’arrêté du 3 novembre 2014 relatif à la déclaration préalable 


aux accueils de mineurs prévue par l'article R. 227-2 du code de l'action sociale et des familles, 


les organisateurs peuvent déclarer de façon dérogatoire leurs accueils jusqu’à deux jours 


avant le début de ces derniers.  
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11. Les taux d’encadrement et l’obligation de qualification doivent-ils être 


respectés ? 


Il appartient à l’organisateur de s’assurer du respect des taux d’encadrement et des 


qualifications des encadrants tels que prévus par les dispositions du code de l’action sociale et 


des familles  


Cependant, au regard de l’impact de la crise sanitaire sur l’organisation des accueils, il est 


demandé aux DDCS-PP constatant à l’occasion des déclarations d’ACM ou des contrôles 


sur place, que les taux d’encadrement ne sont pas respectés, de ne pas s’opposer à la 


tenue des accueils mais de demander leur mise en conformité dans des délais 


raisonnables afin de permettre aux organisateurs de compléter leurs équipes.  


Si, malgré la souplesse, il ne peut y avoir respect de la règlementation des ACM, cet accueil ne 


sera pas à déclarer au titre des ACM. Une garderie pourra être organisée par l’organisateur.  


12. Quel sera le protocole sanitaire à appliquer pour la réouverture des ACM ? 


Le protocole de réouverture des ACM prévoit les conditions particulières de reprise d’activités 


au sein de ces structures.  Les organisateurs pourront utilement les appliquer en les adaptant 


aux prescriptions du protocole sanitaire applicable aux établissements scolaires notamment en 


matière de nettoyage et de désinfection des locaux.  


13. Pourra-t-on utiliser de nouveaux locaux pour permettre un accueil des 


mineurs respectant les règles de distanciation ? 


 
Afin d’offrir un cadre d’activités permettant le respect des règles sanitaires, les organisateurs 


pourront prévoir l’organisation des accueils dans de nouveaux locaux qui devront être adaptés 


pour l’accueil des mineurs et respecter les prescriptions de l’article R.227-15 du code de l’action 


sociale et des familles prévoyant la présence d’un animateur pour huit enfants âgés de moins de 


6 ans et d’un animateur pour douze enfants âgés de 6 ans et plus. Ces locaux seront enregistrés 


auprès des DDCS-PP.  


 


14.  Les organisateurs pourront-ils proposer des activités accessoires ? 


 
Les activités avec hébergement accessoires à un accueil de loisirs ou à un accueil de jeunes (mini 


camps) demeurent suspendues après le 11 mai sauf pour l’accueil d’enfants de personnels 


indispensables à la gestion de la crise sanitaire. 


 



https://www.education.gouv.fr/coronavirus-covid-19-reouverture-des-ecoles-colleges-et-lycees-303546
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15. Quelles activités peuvent être proposées au sein des ACM et dans quelles 


conditions ? 


 


Les activités doivent être organisées par petits groupes, de 12 enfants maximum. 
 
Les groupes sont constitués, dans la mesure du possible, pour toute la durée de la période 
d’accueil, et n’ont pas d’activité commune avec d’autres groupes.  
 


Le programme d’activités proposé doit tenir compte de la distanciation sociale et des gestes 
barrières. Doivent être prévues des activités permettant de respecter les règles précitées. 
Chaque activité proposée doit faire l’objet d’une évaluation préalable et d’une adaptation au 
regard de ces règles. 
 


Lors d’échanges de livres, ballons, jouets, crayons etc. le lavage des mains des mineurs et la 
désinfection du matériel sont effectués avant et après l’activité de façon à limiter les risques de 
contamination.  
 


Les activités, y compris celles se déroulant en plein air, doivent être organisées dans l’enceinte 
ou à proximité immédiate du bâtiment qui reçoit les enfants.  
 


Les activités organisées à l’extérieur de l’enceinte de l’accueil ne peuvent rassembler plus de  
10 personnes, encadrants compris.  
 


Les sorties à proximité du lieu d’accueil sont autorisées dans les bibliothèques, petits musées, 
parcs et jardins qui seraient ouverts, sous réserve du respect des restrictions nationales ou 
locales d’accès à ces équipements. Le groupe en sortie ne peut rassembler plus de 10 personnes, 
encadrants compris.  
 
Dans la mesure du possible, il convient de privilégier le maintien des mineurs dans la même salle 
d’activité durant la journée de manière à limiter la circulation de ces derniers au sein de 
l’établissement. 
 
L’organisation de plein air doit être conçue de façon à ce que le nombre de mineurs présents 
simultanément dans les espaces utilisés permette le respect de la distanciation nécessaire. 
 


Les personnes intervenant ponctuellement au sein des accueils notamment pour la mise en 
place d’activités culturelles, physiques et sportives peuvent être admises dans la structure dans 
le respect des règles de distanciation sociale et des gestes barrières. 


 


16. Pourra-t-on organiser des activités physiques et sportives au sein des  


ACM ? 
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Des activités physiques et sportives peuvent être organisées dans les ACM, dans le respect de la 
distanciation physique (au moins un mètre entre deux personnes)  et des mesures d’hygiène, de 
la règlementation applicable aux activités sportives et des prescriptions du décret n° 2020-548 
du 11 mai 2020 notamment son article 10.   
 
La distanciation physique imposée est de cinq mètres pour une activité physique et sportive 
modérée et de dix mètres pour une activité physique et sportive intense. 
 
Elles sont organisées dans l’enceinte de l’école ou de l’accueil ou à proximité immédiate de ceux-
ci. 
 


Si elles sont organisées à l’extérieur de l’accueil, elles ne peuvent pas rassembler plus de 10 
personnes, encadrement compris. 
 
Les mineurs reçus en ACM peuvent également pratiquer des activités physiques et sportives au 
sein des équipements sportifs des établissements relevant du type X défini par le règlement 
pris en application de l'article R. 123-12 du code de la construction et de l'habitation, à 
l’exception des sports collectifs, des sports de combat et des activités aquatiques pratiquées 
dans les piscines au sens de l'article D. 1332-1 du code de la santé publique.  Dans ce cadre, ces 
activités physiques sont organisées en groupe d’au plus 10 personnes, encadrement compris.  
 


Les activités physiques prévues à l’article 2 de l’arrêté du 25 avril 2012 portant 
application de l'article R. 227-13 du code de l'action sociale et des familles sont 
suspendues jusqu’à nouvel ordre comme le prévoit l’article 11 du décret n° 2020-548 du 
11 mai 2020 


 


17. Pourra-on organiser des explorations dans le cadre des accueils de 


scoutisme réouverts ? 


 
Les activités sans encadrement sur place pour des mineurs de plus de 11 ans prévues au II de 


l’article 2 de l’arrêté du 21 mai 2007 relatif aux conditions d'encadrement des accueils de 


scoutisme sont suspendues jusqu’à nouvel ordre. 


 


Par ailleurs, les activités de scoutisme sans hébergement peuvent se tenir à condition que le 


groupe ou l’unité ne comporte que 10 participants, encadrants compris.  


 


Les activités ne peuvent se tenir que dans les lieux ne faisant pas l’objet de restrictions d’accès, 


qu’elles soient nationales ou locales.  


 


18. Un accueil peut-il se tenir sur plusieurs sites ? 
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Les ACM peuvent en principe de dérouler sur plusieurs sites.  Cette possibilité devra être 


d’autant plus utilisée du fait de la nécessité d’organiser les activités par petits groupes.  


 


19. Pourra-t-on organiser des ACM durant la période estivale ? 


Il n'est pas aujourd'hui possible de connaitre les conditions d'organisation des accueils 


programmés après le 11 mai 2020 et durant la période estivale. La situation épidémiologique ne 


permet pas d'apporter de réponses précises et concrètes aux interrogations légitimes des 


organisateurs.  


En l'absence, à ce stade, de toute instruction ministérielle sur cette question, ces derniers 


doivent accomplir de façon prévisionnelle les formalités déclaratives obligatoires pour 


l'organisation de leurs accueils, dans les conditions définies par la règlementation. Les services 


du ministère chargé de la jeunesse, en lien avec les organisateurs travaillent à la réalisation d’un 


protocole définissant les conditions de reprise d’activités, notamment, des accueils avec 


hébergement pendant cette période. L'objectif recherché est que ces accueils puissent se tenir 


dans des conditions permettant de garantir la santé des mineurs accueillis. La réalisation de cet 


objectif est néanmoins tributaire de l’évolution de la situation sanitaire et de la levée progressive 


et encadrée du confinement qui devrait débuter à partir du 11 mai 2020. 


Les services du ministère chargé de la jeunesse et ceux du ministère de la santé apporteront dès 


que possible les indications nécessaires pour l'organisation de ces activités au regard de 


l'évolution de la situation épidémiologique.  


Une évaluation de la situation sera effectuée au début du mois de juin 2020. 
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NOTE D’INFORMATION  
Bonjour,  


Une exonération des cotisations salariales portant sur les rémunérations des heures complémentaires et 


supplémentaires a été mise en place le 1er janvier 2019 dans le cadre des mesures d’urgences prise par le 


Gouvernement pour améliorer le pouvoir d’achat des salariés. 1 


Pour des raisons techniques et administratives, cette mesure n’a pas pu être appliquée en 2019 et début 2020 


pour les salariés Pajemploi ayant effectué des heures complémentaires/supplémentaires. Nous sommes 


pleinement conscients que ce délai ait pu susciter des interrogations.   


Les assistants maternels et les gardes d’enfants bénéficieront de la mesure d’exonération des heures 


supplémentaires à compter du mois de mai, pour la période travaillée de mai et pour les mois antérieurs, avec 


une prise en compte sur les bulletins de salaires. 


Cette mesure concerne pour la période allant du 1er janvier 2019 au 30 avril 2020 :  


• 198 140 assistants maternels et 10 696 gardes d’enfants.  


• 416 861 employeurs d’assistants maternels et 16 569 employeurs de gardes d’enfants à domicile  


• Pour un total de 31 285 880 heures complémentaires/supplémentaires/majorées soit une moyenne de 
10 heures par mois par salarié. 
 


La situation de chaque salarié ayant effectué des heures complémentaires et supplémentaires en 2019 sera 


ainsi régularisée de manière rétroactive entre mai et juin 2020 :  


• Le montant correspondant à l’exonération des heures supplémentaires/complémentaires 


(cotisations salariales trop perçues) sera versé à l’employeur qui devra le reverser à son salarié.  


• Si les employeurs/salariés ont opté pour Pajemploi+, le versement s’effectuera sur le compte du 


salarié. 


Cette exonération a été déjà prise en compte dans le calcul de l’impôt sur le revenu 2019 des salariés 


concernés. Elle figure donc sur la déclaration de revenus. 


Les salariés concernés ont pu constater une différence entre le montant figurant sur leur dernier bulletin de 


salaire et leur cumul imposable en ligne. Le montant figurant sur le cumul imposable en ligne est le bon car il 


tient bien compte de l’exonération des heures supplémentaires/complémentaires. Les bulletins de salaires 


affichant la mise à jour du cumul net imposable seront mis à disposition entre fin-mai et début juin.  


La régularisation de la situation des assistants maternels et gardes d’enfants concernés s’effectue en effet en 


plusieurs étapes : 


- Le 5 mars, le montant du cumul net imposable des salariés ayant effectué des heures 


complémentaires/supplémentaires en 2019 a été calculé par Pajemploi et transmis à l’administration 


fiscale. Ainsi, la défiscalisation des heures complémentaires/supplémentaires sera bien prise en compte 


et le salarié ne sera donc pas imposé sur celles-ci. 


 


- Depuis le 15 avril, l’attestation fiscale Pajemploi est accessible aux parents employeurs et le montant 


net imposable aux salariés, depuis leur compte en ligne. Ils ont reçu un courriel pour les notifier de la 


mise à disposition de ce document.  


 


 


- À compter de la deuxième quinzaine de mai, le montant de l’exonération des heures 


supplémentaires/complémentaires effectués par les salariés entre janvier et avril 2020 sera calculé par 


Pajemploi. Les bulletins de salaire 2019 et 2020 des salariés concernés seront actualisés et intégreront 


                                                           
1 En vertu de l’article 7 de la loi du 22 décembre 2018 du financement de la Sécurité sociale pour 2019 
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une nouvelle ligne : “Réduction au titre des heures supplémentaires ». Les salariés seront notifiés de 


l’actualisation des bulletins de salaire concernés.  


Le montant de la somme correspondante sera versé par Pajemploi à l’employeur qui devra reverser la 


somme à son salarié (les salariés utilisateurs de Pajemploi+, recevront directement cette somme sur 


leur compte bancaire) 


 


- À partir de la 2ème quinzaine de mai et ce jusqu’à début juin 2020, un courriel sera envoyé à 


l’employeur et au salarié pour les informer du versement de cette somme. 


 


- Pour la période de déclaration du mois de mai, la mesure d’exonération sur les heures 


complémentaires / supplémentaires sera effective. Les salariés qui auront effectué des heures 


complémentaires/supplémentaire en mai pourront bénéficier de la mesure. 


Pour vérifier le montant de l’exonération qui sera remboursé, les parents employeurs et les salariés concernés 


pourront se reporter, dès la réception du mail les informant de l’actualisation de leurs données entre mi-mai et 


début juin, aux bulletins de salaire concernés en additionnant les montants figurant sur la ligne « Réduction au 


titre des heures supplémentaires ». 


 


L’employeur, en fonction de sa situation pourra recevoir plusieurs virements si les déclarations des heures 


complémentaire/supplémentaires ont été réalisées sur les deux périodes suivantes et s’il emploie plusieurs 


salariés ayant effectué des heures supplémentaires :  


- entre mai 2019 et avril 2020 (un virement)  


- entre janvier 2019 et avril 2019 (un second virement prenant en compte les situations avant la mise en place 


du CMG en mai 2019),  


 


Une rubrique dédiée à cette thématique est disponible dans la Foire aux Questions du site internet Pajemploi. 


Les équipes du centre national Pajemploi sont pleinement mobilisées répondre aux questions des salariés et des 


parents employeurs. 


 



https://www.pajemploi.urssaf.fr/pajewebinfo/cms/sites/pajewebinfo/accueil/foire-aux-questions/mise-en-place-de-lexoneration-de.html
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A compter du 11 mai 2020, le déconfinement va progressivement se mettre en place. Le présent 
document précise pour l’ensemble des modes d’accueil, les modalités d’accompagnement prévus 
par le réseau des Caf . 
 


Ces modalités sont en cohérences avec le guide ministériel Covid-19 portant sur la reprise 
progressive des modes d’accueil du jeune enfant : 
 https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide-deconfinement-petite-enfance-covid-19.pdf 
 
 
  
 
  


 


 


  



https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide-deconfinement-petite-enfance-covid-19.pdf
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Sommaire des questions : 
 


1. Reprise après le déconfinement des établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE) ........... 4 


Quels sont les consignes sanitaires pour permettre la reprise d’activité des EAJE et des micro-crèches ?4 


L’aide exceptionnelle versée aux Eaje va-t-elle s’arrêter à compter de la fin du déconfinement, c’est-à-


dire le 11 mai 2020 ?......................................................................................................................................................4 


La gratuité continue-t-elle de s’appliquer aux personnels prioritaires indispensables à la gestion de 


l’épidémie, au-delà du 11 mai ?...................................................................................................................................4 


Qui sont les parents prioritaires pour l’accueil en crèche ? ..................................................................................5 


Mon établissement accueille un tout petite nombre d’enfant, est-ce que les familles peuvent apporter 


le repas ?...........................................................................................................................................................................6 


Mon établissement compte habituellement 30 places, à compter du lundi 11 mai 2020 sa capacité sera 


limitée à 10 places, est-ce que je peux ou est-ce que je dois demander une autorisation de 


fonctionnement micro-crèche ? ..................................................................................................................................6 


Comment fonctionnera la tarification aux familles et la contractualisation à compter du 11 mai 2020  


pour les familles fréquentant un EAJE?......................................................................................................................7 
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1. Reprise après le déconfinement des établissements d’accueil du 
jeune enfant (EAJE) 


 


Quels sont les consignes sanitaires pour permettre la reprise d’activité des EAJE et 
des micro-crèches ?  


 


Ces consignes sont fixées par la direction de la cohésion sociale (DGCS), elles peuvent 
être téléchargées ici : 
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide-deconfinement-petite-enfance-covid-
19.pdf 
 
 
 


L’aide exceptionnelle versée aux Eaje va-t-elle s’arrêter à compter de la fin du 
déconfinement, c’est-à-dire le 11 mai 2020 ?  
 


 NON 


 


Concernant les EAJE qui maintiennent ou reprennent une activité partielle – c’est-à-dire 
pour une partie des places de l’établissement - le versement de l’aide exceptionnelle est 
maintenu jusqu’au 2 juin 2020, selon les mêmes modalités que celles définies depuis le 
17 mars. Si l’Eaje emploie des personnels de droit public (non éligible à l’activité partielle), 
l’aide est de 27€ par jour et par place inoccupée ou fermée. Sinon, l’aide  est de 17€ par 
jour et place inoccupée ou fermée. Dans tous les cas les places inoccupées ou fermée ne 
devront faire l’objet d’aucune facturation aux familles pour prétendre au versement de 
l’aide exceptionnelle. Pour la période au-delà du 2 juin 2020, des consignes seront 
données ultérieurement. 
 
Pour les établissements restants fermés, c’est-à-dire n’ayant repris aucune activité, le 
financement est temporairement maintenu et de nouvelles consignes seront données 
prochainement. 
 


Afin de bénéficier de l’aide exceptionnelle, il convient de compléter  chaque semaine le 
questionnaire dématérialisé transmis par votre Caf. Les consignes pour aider à compléter, 
hebdomadairement les formulaires électroniques sont téléchargeables ici : 
 


https://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/DCom/Covid_Partenaires/questionn


aire%20Covid19_aide%20exceptionnelle%20Eaje%20PSU.pdf 


https://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/DCom/Covid_Partenaires/Mode%20


op%C3%A9ratoire%20utilisateur%20questionnaire%20sphinx%20aide%20exceptionnell


e%20covid%2019_Eaje%20Psu.pdf 


 


 


La gratuité continue-t-elle de s’appliquer aux personnels prioritaires indispensables 



https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide-deconfinement-petite-enfance-covid-19.pdf

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide-deconfinement-petite-enfance-covid-19.pdf
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à la gestion de l’épidémie, au-delà du 11 mai ?  
 


 NON 


 


Le déconfinement est levé progressivement à compter du 11 mai 2020. Les crèches vont 
reprendre leur activité, conformément au guide diffusé par le Ministère des solidarités et 
de la Santé. La mesure de gratuité est levée pour les personnels prioritaires qui en ont 
bénéficié pendant la période de confinement. A compter du 11 mai 2020, la tarif ication 
selon le barème national des participations familiales de la Cnaf s’applique.   
 


 


Qui sont les parents prioritaires pour l’accueil en crèche ?  
 


En attendant le retour à une pleine capacité d’accueil, une échelle de priorité est établie. 
Le cadrage national distingue deux groupes de parents dont les demandes d’accueil 
doivent être examinées en priorité : 
 
Groupe A – Les professionnels indispensables à la gestion de l’épidémie pour lesquels une 
solution d’accueil doit être proposée. Ils sont appelés à signaler leurs besoins d’accueil via le 
formulaire en ligne de la Caisse nationale des allocations familiales :  


- tous les personnels des établissements de santé ;  
- les professionnels de santé libéraux ;  
- tous les personnels des établissements et services sociaux et médico-sociaux suivants : 


EHPAD et EHPA (personnes âgées) ; établissements pour personnes handicapées ; 
Services d’aide à domicile (personnes âgées, personnes handicapées et familles 
vulnérables) ; services infirmiers d’aide à domicile ; lits d’accueil médicalisés et lits halte 
soins santé ; appartements de coordination thérapeutique ; CSAPA et CAARUD ; 
nouveaux centres d’hébergement pour sans-abris malades du coronavirus ; 
établissements d’accueil du jeune enfant ; assistants maternels en exercice ;  


- tous les personnels affectés aux missions d’aide sociale à l’enfance et de protection 
maternelle et infantile relevant des conseils départementaux : les services en charge de 
la protection de l’enfance concernés sont les services de l’aide sociale à l’enfance (ASE) 
et la protection maternelle et infantile (PMI) des conseils départementaux ainsi que les 
établissements associatifs et publics, pouponnières ou maisons d’enfants à caractère 
social (MECS), les services d’assistance éducative en milieu ouvert (AEMO) et 
d’interventions à domicile (TISF) et les services de prévention spécialisée…  


- tous les agents des services de l’Etat chargés de la gestion de la crise au sein des 
préfectures, des agences régionales de santé et des administrations centrales ;  


- tous les professionnels et bénévoles de la filière de dépistage (professionnels en charge 
du contact-tracing, centres de dépistage, laboratoires d’analyse, etc.)  


 
Tout parent relevant de la catégorie des professionnels indispensables à la gestion de l’épidémie 
(groupe A) et dont l’enfant ne peut retrouver son mode d’accueil antérieur au 16 mars peut faire 
connaitre son besoin de garde via le formulaire en ligne de la Caisse nationale des allocations 
familiales. Une solution d’accueil lui est proposée dans les meilleurs délais. Tout enfant de 
professionnels de cette catégorie ayant bénéficié depuis le 16 mars de ce dispositif peut continuer 
à être accueilli dans la structure où il a été orienté et ce jusqu’à ce qu’il puisse retrouver son mode 
d’accueil antérieur au 16 mars. Les conditions de facturation de l’accueil applicables avant le 
confinement sont rétablies. 
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Groupe B – Les parents prioritaires dont les demandes de réintégration ou d’admission doivent 
être traitées prioritairement :  


- Enseignants et professionnels des établissements scolaires et des services périscolaires 
;  


- Couples biactifs dont au moins un des deux parents ne peut télé-travailler (sur présentation 
d’une attestation de l’employeur) ;  


- Familles monoparentales, quelle que soit la situation professionnelle du parent.  
 
Le préfet demeure responsable de l’organisation de l’accueil des enfants de professionnels 
indispensables à la gestion de l’épidémie tant que ceux-ci n’ont pas retrouvé leurs modes d’accueil 
antérieur au 16 mars. Il est libre de l’organisation de cette mission et peut notamment déléguer 
cette mission à la CAF, au Conseil départemental ou aux communes et intercommunalités.   
 
 
 


Mon établissement accueille un tout petite nombre d’enfant, est-ce que les familles 
peuvent apporter le repas ?  
 


 OUI 


 


Conformément au guide ministériel Covid-19 portant sur la reprise progressive des modes 
d’accueil du jeune enfant, les familles peuvent apporter le repas de leur enfant.  


 


 


Mon établissement compte habituellement 30 places, à compter du lundi 11 mai 
2020 sa capacité sera limitée à 10 places, est-ce que je peux ou est-ce que je dois 
demander une autorisation de fonctionnement micro-crèche ? 


 


 NON 


 
La requalif ication est possible, mais elle est inutile. En effet, le Guide Ministériel COVID-19 relatif 


à la reprise des Modes d’accueil du jeune enfant précise qu’à compter du 11 mai, les règles 
sont adaptées à l’accueil en petits groupes de 10 enfants. Elles s’appliquent sans qu’il ne 
soit nécessaire de procéder à une requalification en micro-crèche. Ainsi :  


• Les règles restent inchangées pour les micro-crèches visées au 4° de l’article R2324-17 
du code de la santé publique mais l’accueil est limité à 10 enfants simultanément (la 
possibilité d’accueil en surnombre est suspendue) ;  


• Dans tous les établissements visés aux 1°, 2° et 3° du code de la santé publique 
s’appliquent exceptionnellement pour chaque groupe de 10 enfants les exigences propres 
aux micro-crèches définies au dernier alinéa de l’article R2324-42, au deuxième alinéa de 
l’article R2324-43-1 ainsi qu’aux quatre premiers alinéas de l’article R2324-36-1 du code 
de la santé publique ;  


• Lorsqu’un établissement accueille plusieurs groupes d’enfants pour un total de plus de 20 
enfants :  
- S’appliquent à l’établissement les exigences fixées au cinquième alinéa de l’article 


R2324-36-1 en matière de direction c’est-à-dire la désignation d’un référent technique ;  
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- L’effectif du personnel encadrant directement les enfants comporte toujours au moins 
un des professionnels mentionnés au 1° de l'article R. 2324-42.  


 


 
Comment fonctionnera la tarification aux familles et la contractualisation à compter 
du 11 mai 2020 pour les familles fréquentant un EAJE? 
 


La gratuité prend fin à compter du 11 mai 2020. La tarif ication est celle fixé par le barème national 
des participations familiales de la Cnaf. Lorsque les familles font face à une baisse importante de 
revenu, la tarif ication peut être revue. 
 
Pour les familles fréquentant leur crèche habituelle, le contrat d’accueil reprend son cours normal. 
 
Néanmoins, si la famille ne confie pas son enfant à la crèche, alors même que la crèche est 
ouverte et que l’accueil de l’enfant est possible : 


- du 11 mai au 31 mai :   aucune facturation n’est faite à la famille. Le contrat d’accueil est 
suspendu, sans rupture. L’établissement bénéficiera de l’aide exceptionnelle au titre des 
places non pourvues ; 


- à compter du 2 juin, et en fonction de l’évolution sanitaire, les termes du contrat d’accueil 
reprendront de manière habituelle.   
 
 


2. Reprise après le déconfinement des micro-crèches dont les familles 
bénéficient du complément de libre choix du mode de garde (CMG) 
structure de la Prestation d ‘accueil du jeune enfant (Paje) (EAJE) 


 


Quels sont les consignes sanitaires pour permettre la reprise d’activité des micro-
crèches ?  
 
Les consignes sanitaires sont semblables à celles du secteur, elles figurent sur le guide ministériel 
Covid-19 portant sur la reprise progressive des modes d’accueil du jeune enfant.  Ces consignes 
sont fixées par la direction de la cohésion sociale (DGCS), elles peuvent être téléchargées ici : 
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide-deconfinement-petite-enfance-covid-19.pdf 
 
 
 


L’aide exceptionnelle versée aux micro-crèches -  dont les familles bénéficient du 
CMG - va-t-elle s’arrêter à compter de la fin du déconfinement, c’est-à-dire le 
11 mai 2020 ?  
 


 NON 


 


Concernant les micro-crèches qui maintiennent ou reprennent une activité partielle – c’est-à-dire 
pour une partie des places de l’établissement - le versement de l’aide exceptionnelle est maintenu 
jusqu’au 2 juin 2020, selon les mêmes modalités que celles définies depuis le 17 mars. 



https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide-deconfinement-petite-enfance-covid-19.pdf
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Elle est de 17€ par jour et place inoccupée. Si la micro-crèche Paje emploie des personnels de 
droit public (non éligible à l’activité partielle), l’aide est de 27€ par jour et par place inoccupée. 
Dans tous les cas les places inoccupées ne devront faire l’objet d’aucune facturation pour 
prétendre au versement de l’aide exceptionnelle. Pour la période au-delà du 2 juin 2020, des 
consignes seront données ultérieurement. 
 
Pour les établissements restants fermés, c’est-à-dire n’ayant repris aucune activité, le 
financement est temporairement maintenu mais de nouvelles consignes seront données 
prochainement. 
 


Afin de bénéficier de l’aide exceptionnelle, il convient de compléter  chaque semaine le 
questionnaire dématérialisé transmis par la Caf. Les consignes pour aider à compléter, 
hebdomadairement les formulaires électroniques sont téléchargeables ici :  


https://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/DCom/Covid_Partenaires/Guide_Covid19_
aide_exceptionnelle_MC_PAJE.pdf 


https://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/DCom/Covid_Partenaires/Mop_MC_Covid1
9_aide%20exceptionnelle%20micro%20Paje.pdf 
 
 


 


Une famille fréquentera à compter du 11 mai 2020, 10 heures par mois ma micro-
crèche est-ce que la famille pourra bénéficier du CMG « structure » ?  
 


 OUI 


 
Jusqu’à nouvel ordre, dès la première heure d’accueil, les familles recourant à une micro-crèche 
ou un service de garde à domicile peuvent bénéficier du CMG « structure ». 
 
 


Un gestionnaire peut-il facturer une place aux parents bénéficiaires du Cmg et 
bénéficier en même temps de l’aide exceptionnelle versée par la Caf ? 
 
Non, pour bénéficier de l’aide de la Caf, les gestionnaires de micro-crèche Paje ne doivent pas 
facturer aux familles les heures d’accueil non réalisées. En effet, le versement du Cmg aux 
familles n’est pas cumulable avec le versement de l’aide exceptionnelle de la Caf. 


 
 


3. L’accueil par un assistant maternel exerçant à son domicile ou en 
dehors de ce dernier à compter du 11 mai 2020  


 


Quels sont les consignes sanitaires à appliquer par les assistants maternels ?  
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Comme pour tout le secteur de la petite enfance, qu’il s’agisse d’accueil collectif ou 
individuel les modalités de la reprise d’activité figure sur le guide ministériel Covid-19 
portant sur la reprise progressive des modes d’accueil du jeune enfant.  
Concernant les assistants maternels exerçant à leur domicile ou au sein d’une maison 
d’assistants maternels, ces consignes peuvent être téléchargées ici : 
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide-deconfinement-petite-enfance-covid-
19.pdf 
 
Les relais assistants maternels sont invités à relayer ces informations auprès des 
professionnels (assistants maternels, garde d’enfants à domiciles) et des particuliers 
employeurs. 
 


Le dispositif d’activité partiel pour les assistants maternels prend-t-il fin au 11 mai 
2020 ? 


 
 NONI 


 
Ce dispositif est prolongé au moins jusqu'au 1er juin 2020.  


 
 
 


Existe-t-il des règles pour hiérarchiser les enfants qui sont accueillis dans une maison 
d’assistants maternels ? 


 
 OUI 


 
Si les restrictions rendent nécessaire de choisir entre plusieurs enfants, assistants maternels et 
particuliers-employeurs sont invités à se référer aux priorités fixées par la liste préfectorale. 
Priorité doit ainsi être donnée aux parents du groupe A puis aux parents du groupe B et enfin aux 
autres parents. Le recours au dispositif d’activité partielle demeure possible jusqu’au 1er juin pour 
les particuliers-employeurs, jusqu’à une date qu’il leur appartient de définir. Cela permet 
d’organiser la reprise de l’accueil. 
 


Une maison d’assistants maternels peut-elle accueillir plus de dix enfants 
simultanément ? 


 


 OUI 


 
A compter du 11 mai, l’accueil est possible dans toute Maison d’assistants maternels en groupe 
de 10 enfants simultanément accueillis au maximum, y compris lorsque la somme des nombres 
d’enfants que chaque assistant maternel de la MAM est autorisé à accueillir selon son agrément 
est supérieure à 10.  
Néanmoins lorsque les locaux le permettent, il est possible d’accueillir les enfants en plusieurs 
groupes séparés, chacun de 10 enfants au maximum. 
 


 


L’aide exceptionnelle versée aux maisons d’assistants maternels (MAM) -  va-t-elle 
s’arrêter à compter de la fin du déconfinement, c’est-à-dire le 11 mai 2020 ?  
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 NON 


 
Concernant les Mam qui maintiennent ou reprennent une activité partielle – c’est-à-dire 
pour une partie des places de l’établissement - le versement de l’aide exceptionnelle est 
maintenu jusqu’au 2 juin 2020, selon les mêmes modalités que celles définies depuis le 
17 mars. 
 
Elle est de 3€ par jour et par place par jour et place inoccupée. Pour la période au-delà 
du 2 juin 2020, des consignes seront données ultérieurement. 
 
Pour les Mam restants fermés, c’est-à-dire n’ayant repris aucune activité, le financement 
est temporairement maintenu mais de nouvelles consignes seront données 
prochainement. 
 
Afin de bénéficier de l’aide exceptionnelle, il convient de compléter chaque semaine le 
questionnaire dématérialisé transmis par la Caf. Les consignes pour aider à compléter, 
hebdomadairement les formulaires électroniques sont téléchargeables ici : 
 
 
https://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/DCom/Covid_Partenaires/Guide%2
0_Covid19_Aide%20exceptionnelle_MAM.pdf 
https://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/DCom/Covid_Partenaires/MOP%20
Mam%20Covid%2019%20aide%20exceptionnelle%20Mam.pdf 
 
 


 


 


 






